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CONCERNANT  L’UTILITÉ 
DES  ÉTATS  PROVmciAUXi 

• Par  M.  le  Marquis  de  M,  • . . . 

N'otû,  Ce  Mémoire  fut  imprimé  en  l’année  mil  fept  cent 
cinquante  ; les  exemplaires  étoient  en  petit  nombre  > 
Se  il  ne  s’en  trouve  plus. 


I L feroit  également  fâcheux  que  le  prince  ne- 
vît  fes  droits  que  dans  fa  puilfance  , & que  iesfdjets 
ne  connuffent  de  principe  de  leur  obéiilance  que  la 
loi  du  plus  fort  : ces  idées  pourroient  un  jour  pro- 
duire , d’un  coté  , la  violence  & le  délire  ^ de 
3’autre , la  crainte  , les  murmures  , & le  defir  de 
fecouer  le  joug. 
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Lequel  des  deux  hommes  , que  je  vais  faire  parler, 
doit  palier  pour  le  meilleur  citoyen  & le  meilleur 
iüjet  ? L'un  dit  : « Le  roi  efl  le  maître  ; il  peut 
» faire  les  loix  ou  les  détruire  -,  meme  les  abroger 
ï>  toums  ^ &:  igouveiner  par  la  leule  volonté  ; tous 
5^  droits  font  les  concédions  : il  peut  les  coniirrner 
» ou  les  détruire , comme  feui  juge  du  Lien  de  l’état  ; 
» il  a -fait  les-rang^  & les  prérogatives  , il  peut  les 
défaire  : outre  qu’il  a ce  pouvoir  de  droit , il  l’a 
de  fait , piiifgu’il  a deux  cents  mille  hommes  ;c’efi: 
» d’ailleurs  IVvantage  général.,  puifque  la  commu- 
nication  de  l’autorité  ne  fait  que  des  fadieiix  , 
>:»  détourne  tous  les  fujets  de  leurs  emplois  civils , & 
3)  . produit  iedéfordre;  au  lieu  que  l’autorité  arbitraire 
>:•  alToupit  tout,  eft  aii-deil’us  de  tout  , règle 'tout, 
« ou  peut  ^ fans  confcciuence.,  le  diTpenfer  des 
« règles.  * Voila  ce  que -dit  Tufi  ; 'voici  ce*  que  dit 
l’autre  ; « Le  roi  ed  le  maître;  il  commet,  k qui  il  lui 
» plait_,  l’exécution  des  Joix  ; il  peut  en  faire  de 
5>  bo.nîres  , & abroger  les  mauVaifes  ; il  gouverne 
>5  tout  par  La  propre  volonté  , relativement  aux 
« loix  établies  ; fes  troupes  protègent  fe  fujets  ; 
» il  fe  referve  tout  le  pouvoir  politique,  parce  qu’il 
» fait  qu’il  îf  eii.  pas  d’elpèce  a être -communiqué  ; 
» mais  il  confie  le  pouvoir  civil  a des  mains  intègres  ; 
>5  il  rcfpeéte  les  ufages  reçus , les  ordres  établis  , & 
» fait  que  iâ  dcgradàtlon  eft  la  punition  des  crimes: 
» il  penfe  qu’aifoupir  tout , ou  , pour  mieux  dire  , 
» tout  étoufter  , n’eft  pas  gouverner  ; qu’il  eft  même 
» impoilibie  de  tout  engourdir , & que  ce  n’eft  pas  du 
n fein  de  Fairoupifiernent  qu’il  tirera  des  hommes 
capables  de  faire  valoir  &:  de  ménager  les  portions 
T>  de  fon  aiitorké  , autorité  néaum'oins  qu’il  eft  in- 
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» difpenfable  de  faire  agir.^  Son  craf,  fon  pouvoir^ 

» ne  dépendent  point  de  fes  foldats  ; mais  de  l’an- 
» thendcité  de  fes. droits  facrés,  de  leur  empire  fur? 
» les  opinions  , de  la  ncceilité  donî-il  eft  à tout  ua- 
» corpsdmmeîîfe-,  qui  ne  vit  que- par  lui  , dont  foa 
» autoidté  maintient  les  rangs  . ÔC:  les  droits-  , de  faic 
» toute  la.  sûreté.  » 

Qu’on  préfente  k tous  , les  princes  d’auioiird’hut 
ces  deux  définitions  de  l’autorité fans  les  aigrir  par> 
d’odieufes  imputations  J:  & je„  vois,  d’ici  que  leur 
choix  eft  fait. 

Je  crois  fermement  que  les  fouveraihs.  légitime^ 
ont  un  intérêt  réel  a . permettre  aux  citoyens  la  con- 
îioiflance  de-  leurs  droits  , ce  qui  eft  tadmément 
lié  a celle  à.es  devoirs  des  hommes.  Je  p^enfe  qifua 
homme  éekiré>  peut  .feul  faire  un  fujet  ferme  dans, 
fa  fidélité  , & qu’il  n’y.  a qu’un  pas  de  l’obéiffance 
aveugle  a la, révolte.. 

Ceft  dkprès  ce  principe  que.  j^ofe-raifonner  fur? 
ees  matières , moi  qui  ferois  plus  fâché  d’avoir  a me; 
foiipçonner  moi-même  d’être  mal  intentionné  , que 
dkn  être  acetifé  devant,,  tous  lesv  potentats  'de 
llËurope., 

Pour  for  tir  des- généralités,  l’établis  d’abord,  que 
l’ordre la  grandeur  , le  luftre  , la  confidératio.n 
la  sûreté,  le-maintien  de  notre  monarchie,  dépendent, 
de  l’étendue  & de- la  eonfervation  de 
royale.  Ceux  qui  , par  leurs  définitions  outrées  , 
veulent  l’aflimiler  an  defpotifme  , font  fes  véritables; 
ennemis;  j’en  appelle  au  fond  de  leur  cœur.  Les, 
grands  favent  qu’en  laifTant  confondre  les  dilférensi 
ordres  de  l’état- , ils  ôtent  autant  de  barrières  ^ 
capables  de  borner  leur  élévation  quand  le  temps 
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viendra  que  la  foiblelTe  de  quelque  prince  aiitorifera 
les  ufurpatlons  : les  courtifans  , que  les  princes  font 
accoutumes  à regarder  comme  ennemis  , puifque 
c’eit  eux  qui  leur  impofent  cette  contrainte , cette 
exade  retenue  , qui  rapproche  peut-être  le  fort  des 
fouveratns  des  conditions  les  plus  miférables  ; les 
ccurtifans  , dis- je  , en  autorifant  ceux  dont  le 
fyiteme  efr  de  tout  ramener  à la  cour  , fe  flattent 
d’en  tout  enlever  : les  prépofés  fubaltcrnes  de  Tau- 
torité  fe  regardent  dans  leurs  charges , & nullement’ 
le  iouverain  & les  fujets  , & montrent  un  zèle 
aflede  , qu’ils  n’ont  au  fond  que  pour  leur  avance- 
nient.  Le  légifle  penfe  peut-être , que  Fanéantifle- 
ment  de  toutes  diîlindions  donnera  plus  de  luftre  k 
ceilesqui  font  attachées  kFadminiftratîon  de  la  juftîce* 
Le  bourgeois  , faux  dans  fes  préjugés  , rétréci  dans 
fes  ^ues  , croit  ne  devoir  fes  quais  ^ fes  ponts  ^ fes 
promenades^  qu’àFénorme  tribut  que  les  provinces 
paient  à la  capitale.  Enfin,  l’homme  vil  n’imagine 
fa  propre 'élévation  que  dans  Fabaiffement  de  tout 
ce  qui  ofFufque  fa  petiteflTe. 

Tels  font  les  motifs  qui  portent  des  gens  de  tous 
les  états  à noircir  des  couleurs  du  defpotifme  , la 
plus  ancienne  , la  plus  chérie  , la  plus  refpedable 
de  toutes  les  royautés.  Nul  défit  de  la  fplendeur  de 
l’état  ou  de  la  tranquillité  publique , nul  zèle  pour  le 
prince  : vues  bail'es  , langage  encore  plus  bas  ; 
culte  honteux  , qui  déshonore  le  temple  de-  la 
royauté,  & noos  préfente  une  idole  dorée,  aux  bras 
d’airain  , aux  pieds  d’argile,  au  lieu  d’un  père  aêlif, 
toujours  bienfaifant , rappui  des  bons  , la  terreur 
des  méchans  , & la  baie  du  corps  immenfe  qu’on 
appelle  VÉtat^  Heiireiifement  le  nombre  des  f^ux 
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îjéîës  y dont  je  viens  de  /dévoiler  les  motifs  , n’èfi 
pas  confîdérable  dans  chacune  des  profeffions. 

L’état  a , félon  moi , des  loix  fondamentales  : 
Quelles  font  ces  loix , me  dit-on  ? Les  propriétés 
& droits  du  roi  ; i°.  ceux'  du  fang  royal  , droit  de 
fucceffion  , droit  de  rang  & de  diftinclion  , re- 
connus même  chez  les  étrangers  , & dans  toute  la 
terre;  3^.  droits  des  différéns  ordres  de  l’état  , 
fondés  fur  le  même  principe'  que  ceux  de,  la  mo- 
narchie; 4^.  droits,  des  dalles  , qui  compofent  une- 
fociété  policée  , fondés,  fur  hurs.  avances  & fur 
.leurs  travaux^ 

Ces  différentes  parties , compofées  d’ùne  infînîté 
,de  rameaux , forment  un  tout  , qui  eft  le  corps  de 
l’état  ; la  royauté  en  eft  la  pierre  angulaire , qui 
feule  foutient  tout  cet  édi&e  ; mais , fans  cet 
ordre,  elle  feroit  cachée  fous  rherbe  & les  épines. 
Penfe-t-on  aux  affreufes:  çonféquences  que  peuvent 
.avoir  les  principes  deflruéleurs  de  tous  ces  droits  > 
Qu’efl-ce,  vous  dira-t-on,  qui  doit  rendre  une  de 
ces  loix  plus  refpeélable  dans  l’opinion  que  les  autres l 
• La  royauté,  par  exemple,  eff-ce  lemanation  de  la 
Divinité?  Oui,  fans  doute  , la  royauté  en  efè 
, l’image  ? Car  elle  confifte  bien*  a n’avoir  rien  au- 
. delTus  de  foi , mais  non  à pouvoir  tout  confondre 
au-deffous  : fans  cette  reftriélion , elle  celTeroit  d’être 
une  émanation  de  la  Divinité. 

Un  fouverain  ne  reit-il  pas,  quand  il  peut  dire: 
Je  fuis  tout ,.  tout  réfide  en  moi  ; tout  l’état , in- 
téreîTé  à ma  confervation  , veille  pour  moi , com- 
bat pour  moi,  agit  pour  moi , parce  que  chaque 
corps  fait  en  particulier  que  fes  propriétés , fon 
.état  , fon  repos,  dépendent  de  ma  confervation  , 
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de  celle  de  mon  pouvoir , de  celle  de  ma  famille  f 
ce  tout  enfemble  fait  un  corps  indilToluble  , qui 
tient  a des  loix  ^ qui  font  toutes  a man  avantage  : 

. je  règne  , je  fais  des  heureux  , & je  le  fuis.  Tel  eft 
l’état  de  nos  rois  dans  leur  pofition  aéluelle  , tel  eft 
l’état  heureux  dont  on  voudroit  les  faire  déchoir 
en  les  pouffant  au-delà. 

Je  crois  donc  que  les  fujets  ne  fauroient  trop 
regarder  la  royauté , comme  leur  fauve-garde  , leur 
appui , leur  force , leur  exfftence.  Elle  ne  fauroit 
être  limitée  que  la  sûreté  intérieure  & la  confidéra- 
tion  extérieure  n’en  fouffrent.  Il  faut  confidérer 
dans  le  roi  la  fortereffe  qui  couvre  les  frontières , 
le  navire  qui  défend  nos  côtes , ou  qui  nous  apporte 
les  rlchefies , la  juftice  qui  règle  nos  différends , la 
police  qui  veille  à la  sûreté  publique  , la  main  qui 
^ sème  & qui  recueille  , qui  produit  & vivifie.  On 
doit  fentir  enfin  , qu’en  bornant  l’autorité  royale  , 
on  diminue , on  arrête  tous  fès  bienfaits  ; & com- 
ment pourroit-Qii  oublier  que  les  bienfaits  de  la 
royauté  étoient  tous  interceptés  dans  ces  temps 
malheureux  où  les  faffions  s’oppofoient  à fà 
puiffance } 

Mais  je  crois  en  même  temps  que  le  prince  ne 
fauroit  trop  conferver  & refpeéler  les  loix  fonda  =• 
mentales  de  fbn  état , puifqu’elles  tendent  toutes  au 
maintien  de  fa  grandeur  & de  fon  patrimoine.  Eh 
quoi!  tandis  qu’un  père  de  famille  eft  attentif  à lier, 
par  des  loix  particulières/,  les  fondemens  de  fa 
maifon  , qu’il  établit  des  fubftitutlons  , qu’il  règle 
tout  par  des  aétcs  authentiques  , dans  la  crainte 
qu’une  mauvaife  adminiftration  venant  à fticcéder 
à-  Ja  fienne,  fon.  héritage  ne  fôit  diftipé , kii 
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fenâanc  que  le  poids  des  loix  civiles  met  à couvert 
de  toute  révolution  trop  fubite  , peut-on  confeüler  à 
un  prince  d’annuler  les  règles  établies  dans  fou 
état , pour  en  ramener  toute  adminifeation  à Ik 
volonté  ? Et  quelle  eft-elîe  cette  volonté  ? Les 
rois  font  hommes , & font  comme  nous  flijets  à des 
paillons  ôi  à des  variations  : les  idées  même  les  plus 
fixes  font  entièrem.ent  différentes  dans  trois  âges  de  la 
vie:  k vingt  ans,  à quarante  &àfoixante.  L’étataura 
donc  fes  fougues  , fes  infirmités , & les  peuples  de- 
manderont chaque  jour  , dans  les  prières  publiques 
de  le  voir  tomber  en  déerépktrde  ? Non , un  prince 
fage  ne  fauroit  avoir  de  femblables  penfées  : c’eft 
peu-a-peu , c’eff  dans  des  cas  particuliers  qu’on  le 
pouiledece  c6té-là , fans  que  la  rapidité  des  affaires 
lui  permette  d’entrevoir  les  conféquences  de  la 
moindre  innovation. 

C’eft  d’après  ces  principes  , qui  me  juftifient  h 
moi-même  l’entreprife  de  traiter  des  matières  aux- 
quelles je  ne  fuis  point  appelé , que  je  vais  hafarder 
un  tableau  de  mes  idées  fur  l’avantage  des  états 
provinciaux.  Je  les  confidère  d’abord  , relativement 
à fautorité  royale , que  je  regarde  comme  la  bafe 
de  la  monarchie  ; enfiite , relativement  aux  finances- 
& au  crédit  ^ & enfin  , relativement  au  bonheur  & 
à l’avantage  .des  peuples.  Je  n’entre  point  dans  les 
difcuffions  de  droit , c’eft  V Intérêt  uniquement  que 
j’envifage. 
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SECTION  PREMIERE. 

UTILITÉ  DES  ÉTATS 

PROVINCIAUX,  ■ 

_ Helativemcnt  à V autorité  royale^  - 

J E fuppofe  qu’un  minière  voulût  donner  au^ 
prince  des  imprelîions  contre  les  états  provinciaux  ; 
il  les  lui  repréfenteroit  fans  doute  comme  des  affem- 
blées  qui  veulent  fe  mettre  fans  ceiTe  entre  lui  & 
fon  peuple , qui  maintiennent  les  provinces  , dans 
ridée  que  leur  confentement  efl:  nécelTaire  pour  la 
levée  des  deniers  de  l’état , qui , fouples  dans  les 
temps  d’autorité  , peuvent  , dans  des  tems  cala- 
miteux ou  foibles  , s’arroger  des  prérogatives 
blâmer  la  conduite  de  la  cour  , & donner  enfin  le 
lignai  de  la  défobéifTance.  Il  ne  manqueroit  pas  de 
lui  faire  obferver  que  l’adminiflration  qui  en  réfulte 
donne  à certains  fiijets  des  prééminences  dangereules 
dans  leur  propre  pays  ^ & borne  beaucoup  l’autorité 
des  prépofés  du  roi  ; que  la  forme  de  compofer  en. 
bloc  avec  le  maître  eft  indécente  , &:  que  la  répar- 
tition qui  s’enfuit  eft  un  fecret , qui  tend  à foulager 
les  adminiftrateurs  & à charger  le  peuple  , tandis 
qu’on  fruftre  l’état  de  fes  véritables  droits  ; que  ces 
fortes  d’aftémblées  enfin  font  coûteiifes  par  elles- 
mêmes  , & ordonnent  encore  des  dépenfes  , plu- 
tôt pour  l’avantage  de  quelque  particulier,  que 
pour  celui  du  public. 

Voila  , je  penfe  , tout  ce  qu’on  peut  objefter  en 


général  contre  les  pays  d’états  ; car  , s’il  y a des 
défauts  particuliers  a adminiffration  , ce  font  des 
objets  de  détail  que  je  n’entreprends  point  de  dé- 
fendre. De  toutes  les  objedions  ci-defîiis , je  ne 
répondrai  dans  cet  article  qu’à  celles  qui  font  rela-<. 
tives  à l’autorité  ; celles  qui  regardent  le  peuple 
viendront  à leur  tour. 

Le  pouvoir  des  états  eft-il  purement  civil , ou  ne 
:i’eft-ii  pas?  Les  voit-on  fe  mêler  de  la  guerre  ou 
'de  la  paix  , de  la  légiflation  , du  commerce  , de  la 

• levée  ou  de  la  réforme  des  troupes , des  détails  du 
miniftère  ou  du  gouvernement  ? Ce  feroit-là  ce 
qu’on  pourroit  appeler  fe  mettre  entre  le  roi  & le 
peuple , ce  qui  feroit  un  mal. 

Les  états  provinciaux  qui  réclamoient  peut-être 
autrefois  des  mêmes  droits , ont  fenti  dans  la  fuite 
.combien  l’éloignement  & l’élévation  du  trône  les 

• mettoit  hors  de  portée  d’avoir  de  femblables  pré- 

• tentions.  Ils  ne  fe  mêlent  donc  abfolument  que  de 
•la' levée  des  deniers  & de  certains  détails  de  police 
.intérieure  : eft-ce  là  fe  mettre  entre  le  monarque 

. fes  fujets  ? Convoqués , approuvés  par  le  fouve- 
. rain  : dirigés  dans  toutes  leurs  opérations  de  dé- 
‘tail  par  les  prépofés  du  prince,  peuvent-ils  faire 
ombrage  à l’autorité  royale  ? 

Ils  s’arrogent , dit-on  , le  droit  de  confentir. 

- J’ai  déjà  dit  que  je  ne  difcutois  point  les  droits  ^ 

• mais  le  prince  peut-  il , voudroit-il  penfer  que  c’cfb 
par  force  que  tous  fes  fujets-,  foit  qu’ils  faifent 
corps  , foit  qu’ils  foient  féparés , contribuent  aux 

• befoins  de  l’état  ? Le  confentement  n’eft  - il  pas 
toujours  fuppofé  de  fait  ? Ne  l’eft-ii  pas  même  de 

' droit  ^ puifqu’on  publie  des  édits,  qu’on  les  envole 
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aux  differentes  cours  fouveraînes  ,'cidoii  les  renotr- 
velie  à chaque  nouvelle  répartition  ? . , 

Mais , dira~t-on  , toutes  ces  formalités  font  de 
pure  cérémonie,  & qifcft-ce,  en  effet , que  le  con- 
fentement  des  états  ? Us  s’airembient , iis  accor-r 
dent , ils  remercient  ^ 6c  tout  efl  fait*  Mais  quand 
même  ils  feroient  des  repréfentations , eft-ce  doux 
un  fi  grand  mal  pour  le  prmee  que  fes  fujets  puif- 
fent  quelquefois  lui  parler  des  maux  qu’ils  fou  fient 
ou  qu’ils  craignent?  Les  repréfentations,  ajoute- 
t-on  , pourroient  devenir  révolte  dans  des  temps 
plus  foibles.  Sur  cela  je  pourrois  en  appeler  k 
l’exemple;  mais  prenons  la  voie  du  raifonnement«: 
que  peut  craindre  réellement  la  royauté  en  France,? 
Après  fon  propre  poids  & fa  puiifance  trop  abfo- 
lue,  c’eft  aiTurément,  comme  dans  tout  autre  étaîj^ 
l’ambition  des  grands  & leur  trop,  grande  élévat.ion- 
I.a  monarchie  d’abord  réunie  fous  Clovis..,  fut  par- 
tagée fous  fes  defeendans  réunie  encore  fous 
Charlemagne , elle  fe  vit  démembrée  par  les  préi- 
pofés  du  prince  devenus  les  héréditaires  pendant  la. 
foiblefiè  des  règnes  poftérieurs.  De  nos  jours,  enfin^ 
quand  elle  fut  menacée  des  mêmes  malheurs  par  la 
ligue , refpoir  du  démembrement  & de  l’indépen- 
dance fut  le  motif  principal  de  l’engagement  des 
-plus  puiflans  de  cette  faécion.  Or  , fi  fon  avoir  a 
faire  réulTir  une  pareille  chimère  kquql  des  deux, 
théâtres  préféreroit-on  F Qu  une  province  organi- 
iée  dans  fon  adminiffration  de  façou-  que  tous  les 
principaux  citoyens,  nobles  & propriétaires.,  y puf- 
fent  avoir  part,  6c  fe  fervifiènt  néanmoins  de  bar- 
rière les  uns  aux  autres , où  tout  fut  réglé  par  une- 
forme  reçue  de  temps  immémorial  & fous  laj  pro«r 
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tedion  d’un  grand  prince  , oii  tout'  enfin  ne  pue 
Qi\e  perdre  de  fon  luilre  à voir  l’autoricé  fouveraine 
- fe  rapprocher  ; ou  bien  une  province  qui  n’a  d’exil- 
tence  , de  territoire  & de  frontière  que  par  le 
nom  ; oii  radminiftration  arbitraire  • de  prépoféf 
toujours  nouveaux  &:  toujours  ignorans  des  urages> 
engourdît  le  cœur  à tous  les  habitans  ^ où  touE 
paroit  forcé  ; où  rien  ne  fe  connoît  , ne  fe  fent  ^ 
où  perfonne  n’a  droit  de  fe  mêler  jamais  d’affaires, 
il  arrive  un  efprit  fadieux , puiiiant  : il  ne  dui 
faut  dans  des  temps  d’anarchie  que  deux  chofes 
pour  être  le  maître  : arrêter  les  deniers , & pro- 
pofer  aux  notables  du  peuple  de  former  des  états  ^ 
de  s'affemhler  & de  régler  tout  par  députés^  tout 
y courra  ; le  voila  reconnu  & appuyé  lur  le  plus 
ferme  des  fondemens  ^ fur  la  lûreté  & l’avantage 
public.  Dans  un  pays  d’etats , au  coniTaire , cette 
alTemblce  accoutumée  à ne  dépendre  que  d’un  très- 
grand  monarque  , n’en  voudra  pas  aflùrément  ac- 
cepter un  petit , & qui  lui  eft  étranger  \ parmi  fes 
membres  , la  jaloufie^  ne  permettra  jamais  que 
l’égal  devienne  le  maître. 

Quant  au  gouvernement  républicain  , ce  n’efî: 
pas,  j’efpère,  ce  que  la  monarchie  françoife  aura 
jamais  a craindre  quant  aux  faétions  fourdes  , 
elles  peuvent  naître  pat-tout  ; -mais  leur  plus  fort 
antidote  eft  une  afîemblée  authentique  formée  par 
la  protedion  & le  pouvoir  du  Souverain  éclairée 
par  fes  repréfentans  , & toujours  compofée  de  Tes 
plus  fidèles  füjcts,  que  leur  nailTance  , leurs  pro*; 
prictés  , attachent  au  territoire  & plus  encore  à la 
couronne^  dont  les  intérêts  font  unis  à ceux  de 
leurs  patrimoines , & qui  ne  peut  refufer  dè^  fc 
féparer  à l’indant  où  le  Roi  l’ordonne. 
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Si  d’ailleurs  rhabileté  du  Coûfeil  efl:  lîn  tréfof 
pour  le  princïe  fi  le  nombre  d’hommes  propres  au 
gouvernement , eft:  une  richefîe  pour  Tétât , qu’eft- 
ce  qui  peut  mieux  leur  fervir  d’école  que  ce  gou-? 
vernement  municipal  auquel  les  principaux  menv^ 
hres  des  états  font  employés  ? On  en  vit  de  tous 
temps  des  exemples  : les  cardinaux  de  Janfon  & 
de  Bonzi  avouoient  s’étre  formés  en  Provence  & en 
Languedoc^  il  s’en  forme  tous  les  jours  qui  fcroient 
propres  à être  employés  dans  les  affaires  les  plus 
délicates , & dont  au  moins  les  talens  ne  font  pas 
totalement  enfouis  pour  la  fociété  ^ comme  ils  f >rit 
ailleurs. 

Les  bornes  que  je  me  fuis  prefcrites  ne  me  per- 
mettent pas  d’étendre  davantage  les  détails  des  rai- 
fons  que  je  viens  d’alléguer  : Paffons  au  fécond 
des  points  que  je  me  fuis  propofés. 
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SECTION  II. 

UTILITÉ  DES  ÉTATS 

PROVINCIAUX, 

.55 

Relativement  aux  Finances^ 

Toute  perception  cft  d’un  droit  îégîtîme 
réguli-er,  ou  des  contributions  forcées  , telles  que*» 
les  HulTards  & les  Croates  en  favent  tirer  des  malheu-' 
reufes  provinces  qui  deviennent  leur  proie.  Cela' 

' pofé,  non-feulement  le  terme  , mais  la  chofe  même 
ne  fera  plus  fufpeéle  au  prince  : les  provinces  met- 
tent fous  les  yeux  du  fouverain  leurs  fonds  & leur 
produit  ; les  notables  du  pays  en  corps  rendent  les 
preftations  certaines  & en  répondent  à la  caille 
par  leur  lignature  ; il  faut  que  la  fomme  foit  com- 
plette  : chacun  fait  combien  la  fimpîification  dans: 
le  maniement  des  finances , eft  un  fonds  immenfe> 
de  richelTes  & d’économie.  Je  fuppofe  que  le. 
royaume  fût  divifé  en  douze  grands  pays  d’états-, 
quel  retranchement  de  frais  dans  la  perception  des' 
deniers  du  roi  qu’on  tire  des  fonds  , des  terres  î: 
Quelle  promptitude  dans  le  fervice  ! Quelle  foli-' 
dite  dans  la  rentrée!  Le  tréfor  royal  auroit  toujours, 
fon  revenu  connu,  que  douze  tréforiers  feroienc. 
tenir  dans  la  cailTe  du  trélor  royal. 

Que  dans  un  cas  preiïant  le  roi  foit  abfolument 
obligé  d’emprunter  huit  millions  à chacun  de  ces 
pays  d’états  *,  ils  les  trouvèrent  aifément , Il  leur 
adminiftration  refte  entière  &;  refpeclée.  Voilà 
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teut^k-coup  cent  millions,  fomme  qui  paroîfc 
idéale,  mais  qui  feroic  réelle.  En  ce  cas  par 
exemple,  pour  fiipprimer  quelqu’impot  très-dif- 
pendieux  & très  deftrucleur , ou  pour  fubvenir, 
dans  les  accidens  imprévus , aux  befoins  qu’occa- 
fionnent  les  grands  bouleverfemens  de  la  nature. 
Quand  le  prince  emprunte  des  financiers  par  les 
formes  ufitées  nouvellement , il  leur  donne  dix 
pour  cent  dmtérét  ; il  n’en  donneroit  que  cinq 
aux  états.  Quand  l’intérêt  fera  trop  onéreux  , 
quand  on  voudra  libérer  la  province  , les  de-^, 
niers  que  le  prince  décidera  devoir  y être  em- 
ployés , iront  efFeélivement  à leur  deftination  : lad- 
miniftration  municipale  toujours  fubfiftante  , tou- 
jours éclairée  dans  fa  conduite , ne  pourra  fe  dif- 
penfer  de  remplir  l’objet  preferit  ^ les  dettes  dimi- 
nueront ; les  relïburces  croîtront.  Qui  peut  affLircr 
qu’il  en  foit  de  même  ailleurs  ? Qui  penfe  aujour- 
d’hui que  les  denieri  provenans  du  vingtième  , 
feront  efFeélivement  employés  à amortir  les  dettes 
de  l’état } Ceux , fans  doute  ^ qui  voyant  de  près 
le  minillre  des  finances,  connoiifent  toute  fa  pro- 
bité & fon*  infatigable  vigilance^  mais*  les  autres 
craignent  qu’il  ne  foit  d’autant  plus  contraire  dans 
fes  defîèins , qu’ils  ont  plus  de  droiture  & d’équité, 
de  fe  croient  tout  au  moins  fondés  à renvoyer  au 
principe  du  cardinal  de  Richelieu  ^ qui  connoiiîbît. 
le  gouvernement,  & qui  dit  qu’en  France,  toute 
opération  dont  l’exécution  peut  .demander  dix 
ans,  ne  doit  point  être  entreprife,  quelqu’avanta- 
geufe  qu’elle  paroiffe  , attendu  que  les  chofes  de 
les  efprits  ne  peuvent  y avoir  une  telle  permanence. 
Ce  génie  éclairé , & formé  par  la  plus  forte  expé- 
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rîence  , penfok  ainfi  du  gouvernement , qui , dé- 
pendant de  la  volonté  du  prince , relatif  aux  af- 
faires étrangères , fujet  a^des  changemens  de  con- 
feil  & de  miniftres  ^ & à des  vues  particulières , ne 
peut  fe  promettre  une  fuite  confiante  de  deifeins  dc 
d’opérations. 

Or , ces  variations  n’ont  de  prife  fur  fadminil- 
tration  municipale  des  états  , qu’autant  que  le 
prince  qui  en  eft  le  premier  moteur , peut  en  ac- 
célérer ou  ralentir  les  arrangemeiis.  Je  m’explique  5 
ie  roi  peut  remettre,  par  exemple,  cinq  cents  mille 
livres  par  an  fur  le  don  gratuit  du  Languedoc  , 
pour  être  employées  à des  rembourfemens  ; il  peut 
ordonner  la  levée  extraordinaire  de  pareille  fomme  j 
chaque  année  la  province  fe  libérera  d’autant  avec 
exaditude  ; les  befoins  de  l’état  venant  à augmen- 
ter , on  furfeoit  les  rembourfemens , fauf  à les 
reprendre  dans  d’autres  temps.  La  caifîè  d’amor- 
tiffement  eft  fermée  : point  de  frais  de  levée;  point 
de  nouveaux  impôts.  Cependant  en  fiippofant  nos 
douze  pays  d’états,  qui  fe  libèrent  de  cinq  cents 
mille  livres  chacun*,  voila  fix  millions  dont  l’état 
eft  réellement  libéré  la  première  année  ; fix  millions 
qui  portoient  intérêt , lequel  ajouté,  la  fomme  s’ac- 
croit  de  plus  en  plus.  Au  Contraire  ^ une  caiilê 
générale  d’amortiffement  fera  d’abord  obligée  à 
rembourfer  un  tas  immenfe  de  dettes  mortes , des 
reftes  de  comptes  de  traitans , & autres  dettes  qu’on 
ne  peut  annuller  fans  manquer  à la  foi  des  traités , 
& s’expofer  a n’en  trouver  que  de  bien  plus  oné- 
reux dans  le  befoin.  Le  miniftère  peut  changer  , 
la  crife  des  affaires  devenir  prefTante , & la  caifle 
d’amortiffement  n’être  qu’un  moyen  de  nouvelle’ 
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ruine.  D’ailleurs , ici , être  payé , c’efl  une  grâce» 
Dans  les  pays  d’états , êire  rembourfë , c’eft  un  mal- 
heur : le  particulier  quiavoit  cent  mille  livres  fur  les 
états  , qui  recevoit  exadement  cinq  mille  livres  de 
rente  & qui  les  croyoit  d’ailleurs  en  fureté , eft 
défolé  de  voir  rentrer  fes  fonds , qu’il  n’efpère  pas 
de  placer  ii  avantageufement  ^ & quelle  différence 
pour  le  crédit  dans  les  occafions  très-rares , mais 
très-urgentes , qui  forcent  d’en  faire  ufage  ! 

Ceci  me  conduit  naturellement  à ma  ttoifîème 
partie.  Au  refte,  je  ne  fais  pas  un  livre  : je  défigne 
feulement  les  matières , & l’on  pourra , fuppléer 
à ce  que  j’ai  omis,  ou  volontairement,  ou  faute 
de  connoiffances. 
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SECTION  III. 


UTILITÉ  DES  ÉTATS 

PROVINCIAUX, 

Relativement  au  bonheur  des  Peuples  & à leur 
avantage^ 

C’est  ici  Tobjet  le  plus  important  aux  yeux  de 
notre  maître,  & le  principe  du  titre  qu’il  a per-^ 
mis  a l’amour  de  Tes  fa  jets  de  lui  donner.  J’oferai 
l’examiner  dans  toute  fa  force  : la  vérité  ne  craint 
rien  fous  les  bons  princes. 

L’oppofition  & la  crainte  que  témoignent  les 
habitans  des  provinces  qui  fe  gouvernent  en  pays 
d’états,  au  m^oindre  ébranlement  dont  ils  croient 
voir  la  forme  de  leur  adminiftration  menacée  , 
pourroit  être  un  argument  sûr  pour  ce  que  je  veux 
établir;  mais  l’on  y oppofe  deux  objeêlions;  l’une  , 
que  l’attachement  pour  cette  forme  ne  fubiifle  que 
dans  les  repréfentans  , qui  en  retirent  eux  feuls  les 
avantages  ; l’autre  , qifil  n’eft  point  rare  de  voir 
chez  un  peuple  un  attachement  invincible  pour  fes 
anciennes  coutumes  , même  les  plus  onéreufes  & les 
plus  ridicules.  Quant  a cette  dernière  propobtion  , 
j’en  appelle  à ceux  même  qui  defireroient  la  def^ 
trnêHon  des  pays  d’états  : quelles  font  Jes  raifons 
qu’ils  allèguent?  » Ces  paysdà  , difent-ils  ^ paient 
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» moins  que  les  autres  ; il  n’eft  pas  jufle  qu’une 
» portion  des  fujets  du  roi  porte  le  double  de 
» Fautre  , &c.  ». 

Si  cela  étoit  vrai , ce  feroit  donc  un  avantage  ^ 
& ils  avouent  eux«mêmes  qu  ils  veulent  les  faire 
déchoir  & non  les  mettre  mieux.  Quant  a la  léfion 
des  petits  par  les  Adminiftrateurs  , il  y a des 
formes  reçues , établies  avec  beaucoup  de  prudence, 
confervées  avec  toute  la  rigidité  polfible  , qui 
obvient  aux  opprefTions  ; je  ne  dis  pas  que  le  crédit 
n’influe  en  quelques  détails  : par-tout  où  il  y a des 
hommes  ^ il  y a des  abus  ^ mais  lorfqu’on  ordonna 
dans  certaines  provinces  les  affemblées  d’Etats , &: 
la  forme  de  leur  adminiftration , ces  provinces  faî- 
foient  peuple  a paçt  , & l’on  n’envifagea  que  leur 
intérêt  : les  altérations  fur  venues  depuis , font  par- 
ties du  dehors  de  cet  intérêt  , &:  l’on  peut  s’en 
repofer  fur  les  anciennes  formes  du  bonheur  par- 
ticulier de  la  patrie.  Il  eft  fenflble  que  des  admi- 
niflrateurs  patriotes  , fuflent-ils  libres  autant  qu’ils 
font  liés  par  les  formes  établies , auroient  plus  de 
ménagement  a garder  qu’un  étranger  plus  ignorant 
des  coutumes  & moins  foigneux  de  contenter  un 
pays  où  il  n’efl:  que  paflager. 

Cependant , s’il  s’agifîbit  de  confier  l’admîniflra- 
tion  a un  feul , je  ferois  peut-être  d’avis  qu’il  fût 
étranger  *,  mais  c’efl:  ici  tout  un  corps  & un  corps 
éclairé  des  citoyens  les  plus  diflingués  , préfidé 
par  les  premiers  officiers  du  Roi.  Peut-on  com- 
parer a la  fureté  de  cette  adminiflration  , celle 
d’un  jeune  homme  qui  arrive  ignorant  des  ufages 
& de  la  force  réelle  d’un  pays  , de  la  nature  de 
fes  biens  de  de  fon  commerce , dec.  ? S’il  fuît  le  plan 
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déjà  formé , il  ne  fera  qu  une  copie  de  fon  prédé- 
cefTeur , fans  s’embarrafTer  des  moyens  de  fe  dif~ 
tinguer.  S’il  veut  corriger  les  abus , qui^  les  lui  fera 
connoître  ? Quel  eft  fon  confeil  ? Ses  prépofés  , 
dira-t-on  , font  permanens  ^ mais  quels  font-ils  fes 
prépofés  l Populace  vile  , petits  bourgeois  , qui 
tremblent  devant  lui  & le  Monfeigneurifint  &c» 
Sont-ce~la  des  organes  furs  > Si  par  malheur  il  ell 
înjufte , ou  palTionné  , quel  recours  aura  - t - on 
contre  lui?  Le  Confeil  croit  l’étre,  parce  quil  juge 
quelques  appels  d’Ordonnances  d’Intendans  ; mais 
le  peuple  , le  pauvre  peuple  va-t-il  au  Confeil  > 
Mon  deflein  n’eft  pas  de  parler  contre  l’autorité  des 
Intendans  : tous  autres  qu’eux  feroient  peut  - être 
pis  s’ils  fe  voyoient  dans  une  province  les  arbitres 
des  fortunes  : accablés  de  requêtes  , de  demandes 
importunes"^  & mal-fondées  , de  dénonciations  : en- 
tourés d’hommes  vils  pour  les  détails  \ obfédés  y 
même  par  les  plus  notables  qui  ne  fongent  qu’a  leur 
intérêt  particulier  *,  ils  ne  voient  d’ordre  à rien  ^ 
& ne  l’y  peuvent  mettre  % ils  deviennent  méfians  , 
durs , & tranchans  dans  les  détails  , & les  fauflès. 
plaintes  les  endurciffent  aux  véritables. 

Indépendamment  de  la  balance  des  arrange- 
mens  , avantage  (i  puiflant  des  pays  d’Etats  fur 
les  autres  provinces , une  différence  inconce- 
vable confjfte  dans  les  exaâions  & la  dureté  de 
ceux  qui  en  font  chargés  i chacun  fait  ce  que  c’eft 
que  les  contraintes , & les  garnifons , enlèvement 
de  meubles , faifies  de  fruits , prifons  même  à 
l’occafion  de  l’exadion  des  tailles.  Dans  les  pays' 
d’Etats  y rien  de  tout  cela  : les  Tréforiers  font 
fupporter  l’intérêt  du  retardement  aux  pareiTeux  y 
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chacun  fe  hâte  de  payer  ^ même  d’avance  ^ parce 
que  ceia  diminue  fa  taxe  ^ mais  les  violences  y 
font  inconnues.  Dans  les  autres  provinces , veut-on 
tracer  des  chemins  de  caprice  d’une  largeur  auffi 
folie  que  nuifibîe  , & cela  feulement  pour  la  com- 
munication des  plus  petites  villes  ? Comme  on  veut 
tout  achever  durant  ^fon  adminiilration  , en  atten- 
dant  qu’il  y ait  des  fonds  pour  faire  la  portion 
coûteiife  de  ces  travaux  , l’on  ordonne  prélimi- 
nairement qu’on  laiffera  dix  toifes  du  meilleur 
terrain  inculte  , qu’on  le  bordera  de  foffés  , après 
quoi  il  fera  libre  à chacun  d’y  pafTer.  On  ne  paie 
ni  le  terrain,  ni  les  édifices  qui  fe  trouvent  mal- 
heureufement  fur  ce  chemin  , & dont  la  deftruc- 
îion  devient  indifpcnfable  : l’on  force  en  mille 
manières  le  pauvre  Payfan  & le  Laboureur  à don- 
ner pour  rien  fa  fueur  & le  travail  de  fes  bel- 
îiaux,  îci , tous  les  bœufs  font , dans  les  temps 
même  du  labour  , attelés  à des  charrettes , iis  vont 
tout  hians  dans  les  rivières  chercher  du  gravier 
& périiïent  au  retour.  Là  , les  Fermiers  font  taxés 
à des  corvées  a proportion  de  leur  bail , & obligés 
à faire  ramalTer  des  pierres  dans  leurs  champs 
pour  les  aller  jeter  dans  les  chemins.  Ailleurs , on 
donne  à chacun  fix  toifes  de  terrain  à mettre  de 
niveau  avec  le  chemin  ; mais  tandis  que  l’un  n’a 
qu’à  ratîiTer , l’autre  aura  une  roche  de  cent  pieds 
de  hauteur  à faire  fauter  , ou  un  précipice  à com- 
Wer  ; & quand  ces  malheureux  chemins  font  finis , 
il  arrive  fouvcnt  que  le  manque  de  fonds  pour 
î’entretien  , caufe  leur  deftruclion  du  vivant  même 
de  ceux  qui  ont  travaillé  à les  conftriiire , eu  bien 
Fon  âvoit  oublié  un  alignement , manqué  dçs 
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point  de  vue  : le  nouvel  Intendant  en  fait  tracer 
un  plus  élégant  , & le  malheureux  peuple  a la 
douleur  de  travailler  à ce  nouveau  chemin  , qui 
n’eft  fouvent  éloigné  que  de  cent  pas  du  premier. 
Si  Ton  ofoit  m’accufer  de  faux  ou  d’exagération  y 
je  ferois  en  état  de  citer  des  exemples. 

Dans  les  pays  d’Etats , on  a des  Ingénieurs  & 
des  Entrepreneurs  de  chemins  ; on  paie  les  ter- 
rains , on  refpeéle  les  édifices  autant  que  cela  fe 
peut,  on  dédommage  les  propriétaires.  Si  le  Payfan 
travaille,  lui  & fes  beftiaux  , c’eft  à la  journée-, 
& il  fait  fon  marché.  Les  chemins  font  réparés 
avec  foin  , & les  fonds  établis  & levés  chaque  an- 
née pour  leur  entretien.  Cette  différence  elt  la 
même  pour  tous  les  édifices  publics , pour  l’orne- 
ment  ou  la  commodité  des  villes.  Je  fupprime 
mille  détails  ^ mais  voilà  les  faits  principaux , que 
l’on  juge. 

Je  finis  en  proteftant  ici , crainte  de  fcandale  , 
que  11  je  n’ai  point  parlé  du  droit , mais  fimple- 
ment  de  l’intérêt,  ce  n’efi:  pas  que  je  ne  penfe  que 
l’un  efi:  infiniment  préférable  à l’autre  ; que  i’Jion- 
nête  & l’utile  ne  font  qu’un  , & que  quand  ils 
feroient  deux , il  n’y  auroit  pas  à balancer.  Mais  je 
n’ai  pas  cru  qù’il  me  convint  d’entrer  dans  des 
difcuflions  de  droit  : cette  matière  efi;  trop  déli- 
cate , d’ailleurs  elle  paffe  mes  forces  & mes  con- 
noiffances. 
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PRÉSENTÉ  AU  ROI  EN  1778, 
Sur  V étahlijfement  des  Adminiflrations 


provinciales. 


Une  multitude  de  plaintes  fe  font  élevées  de 
tous  les  temps  contre  la  forme  d’adminiftration 
employée  dans  les  provinces  : elles  fe  renouvellent 
plus  que  jamais  , & Ton  ne  pourroit  continuer  à 
s’y  montrer  indifférent,  fans  v avoir  peut-être  de 
juffes  reproches  à fe  faire.  A peine  , en  effet , 
peut-on  donner  le  nom  d’adminiflration  à cette 
volonté  arbitraire  d’un  feul  homme  , qui , tantôt 
préfent , tantôt  abfent , tantôt  inflruit , tantôt  in- 
capable, doit  régir  les  parties  les  plus  importantes 
de  Tordre  public  ; & qui  doit  s’y  trouver  inhabile 
après  ne  s’être  occupé  toute  fa  vie  que  de  requêtes 
en  caffatîon  : qui  fouvent  ne  mefurant  pas  même 
la  grandeur  de  la  commiiîion  qui  lui  eff  confiée , 
ne  confidère  fa  place  que  comme  un  échelon  à fou 
ambition  ; & fi  , comme  il  eft  raifonnable  , on  ne 
Ipi  donne  à gouverner , en  débutant , qu’une  Géné- 


r 
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ralité  d\iîie  médiocre  étendue  , il  la  voit  comme 
un  lieu  de  pafTage  , & n’efl:  point  excité  à prépa- 
rer des  établifTemens  dont  le  fuccès  ne  lui  fera 
point  attribué  , & dont  l’éclat  ne  paroîtra  pas  lui 
appartenir.  Enfin , préfumant  toujours,  & peut-être 
avec  raifon , qu’on  avance  encore  plus  par  l’effet 
de  l’intrigue  ou  des  affections , que  par  le  travail 
& l’étude  , ces  Commiifaires]  font  impatiens  de 
venir  a Paris , & laiffent  à leurs  Secrétaires  ou  à 
leurs  Subdélégués , le  foin  de  les  remplacer  dans 
leur  devoir  public. 

Ces  Subdélégués  n’ont  jamais  de  relation  avec 
leur  Miniftre  , même  en  l’abfence  de  l’Intendant  ^ 
qui , dans  quelque  lieu  qu’il  foit , retient  toujours 
à lui  feul  la  correfpondanee  ^ ainfi  ils  ne  peuvent 
acquérir  aucun  mérite  dired  auprès  du  Gouverne- 
ment , ni  aucune  gloire  qui  leur  foit  propre.  On 
doit  naturellement  fe  relfentir  du  défaut  de  ces 
deux  grands  mobiles  , fans  lefquels , à moins  d’une 
grande  vertu  , un  fubalterne  chargé  ^d’une  admî- 
niftratîon  publique , doit  être  fournis  à toutes  les 
pallions  particulières.  De  tels  hommes  , on  le  fent 
facilement,  doivent  être  timides  devant  les  puif- 
fans , & arrogans  devant  les  foibles  : ils  doivent 
fur-tout  fe  parer  de  l’autorité  royale  ; & cette  au- 
torité , en  de  pareilles  mains , doit  fouvent  éloi- 
gner du  Roi  le  cœur  de  fes  peuples. 

Tous  ces  inconvéniens , qui  feroient  fenfibles 
dans  le  temps  le  plus  heureux  , deviennent  plus 
aggravans  quand  les  peuples  gémilfent  fous  le  poids 
d’impôts  accumulés , & quand  il  eft  alors  fi  nécefi 
faire  d’adoucir,  par  une  attention  paternelle,  la 
rigueur  de  leur  fort  : de^là  cette  fermentation 


générale  , & fur  la  répartition  des  impofitîons , & 
fur  les  corvées , & fur  l’arbitraire  abfolu  , & fur  la 
difficulté  d obtenir  jullice,  & fur  le  défaut  d’encou- 
ragement : de-la  peut-être , l’indiffiérence  générale 
pour  le  bien  de  l’Etat,  qui  gagne  tous  les  jours. 

Le  Gouvernement , témoin  de  toutes  ces  plain- 
tes , ne  trouvera  jamais  que  des  moyens  infuffifans 
pour  y remédier , tant  que  la  forme  aéluelie  d’ad- 
miniflrer  les  provinces  n’éprouvera  aucune  modifi- 
cation. En  effet , il  efl  k remarquer  qu’il  n’y  a 
dans  les  pays  d’Eledion , aucun  contradideur  légi-^ 
îime  du  Commifîàire  départi  , & il  ne  peut  même 
en  exifler  dans  l’ordre  aduel , fans  déranger  la 
fubordination  & contrarier  la  marche  des  affaires. 
Ainfî , a moins  qu’on  ne  foit  averti  par  des  injuf- 
tices  éclatantes,  ou  par  quelques  fcandales  publics, 
on  eff  obligé  de  voir  par  les  yeux  de  l’homme 
même  , qu’on  auroit  befoin  de  juger.  Votre  Ma- 
jefté  peut  aifément  fe  faire  une  idée  de  l’abus  , & 
prefque  du  ridicule  de  cette  prétendue  adminif- 
tratîon. 

îl  vient  au  Miniftre  des  plaintes  d’un  particulier 
ou  d’une  paroiffe  entière  : que  fait-on  alors  , & 
qu’a-t-on  fait  de  tous  les  temps  ? On  communique 
à l’Intendant  cette  requête  : celui-ci , en  réponfe  , 
ou  contefte  les  faits,  ou  les  explique,  & toujours 
d’une  manière  à prouver  que  tout  ce  qui  a été  fait 
par  fes  ordres  a été  bien  fait  *,  alors  on  écrit  au 
plaignant  qu’on  a tardé  a lui  répondre  jufqu’k  ce 
qu’on  ait  eu  pris  connoillance  exade  de  fon  affaire, 
éc  alors  on  lui  tranfmet , comme  un  jugement  ré- 
fléchi du  Confeil , la  Ample  réponfe  de  l’Intendant  ; 
quelquefois  même , à fa  reqiiifition , on  réprimande.  ' 
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le  contribuable  ou  la  paroilîè,  de  s’étre  plaint  mal 
à propos.  Et  qui  fait  s’ils  ne  fe  reiîèntent  pas  en- 
core d’une  autre  manière  de  leur  liardieffe  ? Car 
un  Intendant  & les  Subdélégués  voyant  toujours 
que  les  requêtes  leur  font  renvoyées , que  leurs  dé- 
cidons font  adoptées , & que  cette  déférence  à 
leurs  avis  eil:  nécelfaire , doivent  naturellement  mé- 
prifer  les  plaintes  auxquelles  des  Corps  entiers  ne 
s’afTocient  pas  : voila  pourquoi  ils  font  fi  fort  re- 
doutés dans  les  provinces  , de  la  part  de  ceux  qui 
n’ont  pas  de  relation  avec  la  Cour  ou  avec  la 
Capitale. 

Quand  de  longs^murmures  dégénèrent  en  plaintes 
générales , le  Parlement  fe  remue , & vient  fe  placer 
entre  le  Roi  & fes  peuples  *,  mais  eût-il  les  connoiR 
fa  ne  es  qu’il  ne  peut  rafTembîer  , eût-il  les  mefures 
qu’il  n obferve  guère , ce  remède  eil  un  inconvé- 
nient lui-même  , puifqu’il*  habitue  les  Sujets  de 
Votre  Majeflé  à partager  leur  confiance  , & k 
connoître  une  autre  protedion  que  l’amour  & la 
juftice  de  leur  Souverain. 

C’eil  après  avoir  été  frappé  de  la  défeduofîté  de 
cette  contexture  d’adminifîration , que  j’ai  defiré 
fortement,  pour  la  gloire  de  Votre  Majeflé  , pour 
le  bonheur  de  fes  peuples , & pour  l’accomplifîe- 
ment  du  devoir  de  ma  place  , qu’on  pût  dévelop-  ^ 
per  à Votre  Majefté  la  néceifké  de  s’occuper 
efîentiellement  de  cet  important  objet. 

En  même  temps  , je  fens  plus  que  perfonne  la 
convenance  de  n’employer  que  des  moyens  lents  y 
doux  & fages  : il  faut  defirer  le  bien , y marcher  ; 
mais  c’elL  y renoncer  ^ que  de  vouloir  y atteindre 
par  un  mouvement  précipité,  qui , prefque  toujours 
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augmente  les  obftacles  & les  réfiflances.  D’ailleurs, 
îl  n’eft  rien  qui  ne  foit  fournis  à quelques  incon/é- 
niens  ; il  n’cR  rien  où  l’expérience  n^ajoiite  encore 
à Tinftruâion  & à la  confiance*  Ainfi , cé\  n’eft 
que  dans  une  feule  Généralité  que  ]e  propoferois 
à Votre  Majefté  d’introduire  un  changement  qui 
conlifteroit  elTentiellement  dans  l’effai  d’une  admi- 
üiftration  provinciale  ou  municipale^ 

Il  eft  fans  doute  des  parties  d’adminiflration 
qui  5 tenant  uniquement  à la  police , à l’ordre  pu- 
blic, a l’exécution  des  volontés  de  Votre  Majefté, 
ne  peuvent  jamais  être  partagées , & doivent  conf- 
tamment  repofer  iùr  un  Intendant  feul  ^ mais  il  en 
eft  aufîi , telles  que  la  répartition  de  la  levée  des 
împofitions , l’entretien  & la  conflruélion  des  che- 
mins , le  choix  des  encouragemens  favorables  au 
commerce,  au  travail  en  général , & au  débouché 
de  la  province  en  particulier , qui , foumifes  à une 
marche  plus  lente  & plus  conhante , peuvent  être 
confiées  préférablement  à une  Commilîion  compo- 
iee  de  propriétaires , en  réfervant  au  Commiffaire 
départi  l’importante  fonélion  d’éclairer  le  Gouver- 
nement fur  différens  règlemens  qui  feroient  prg-r 
pofés  : de  cette  manière,  Votre  Majefté  auroit  des 
garans  multipliés  du  bonheur  de  fes  peuples  ^ & 
fans  déranger  en  rien  l’ordre  public  , Elle  feroit 
sûre  que  les  tributs  nécefîaires  au  befoin  de  l’Etat , 
feroient  adoucis  par  la  répartition , & plus  encore 
par  la  confiance. 

On  ne  verroit  plus  cumuler  fur  le  peuple  & le 
poids  des  impôts  & les  frais  de  juftice,  qui  attellent 
fon  impuilfance  , ainli  que  les  moyens  rigoureux 
qu’on  efl:  obligé  de  mettre  en  ufage. 
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ün  délivrer  oit  peut-être  infenfiblement  les  habi« 
tans  de  la  campagne  du  joug  fous  lequel  ils  vivent. 
Subdélégués  , officiers  d^éleélions  , diredeurs 
receveurs  & contrôleurs  des  vingtièmes , commif- 
faites  & collecleurs  des  tailles,  officiers  des  ga- 
belles , voituriers , buraliftes  , huilfiers , piqueurs 
corvées , commis  aux  aides , aux  contrôles , aux 
droits  réfervés;  tous  ces  hommes  de  Timpôt,  cha- 
cun félon  fon  caraéfcère  , affiijettilTent  à leur  petite 
autorité , & enveloppent  de  leur  fcience  fifcale  des 
contribuables  ignorans  , inhabiles  à connoître  fi 
on  les  trompe  , mais  qui  le  foupçonnent  ou  le  crai- 
gnent fans  cefie.  Si  ces  diverfes  fervitudes  peuvent 
un  jour  être  tempérées , fi  d’un  pareil  chaos  il  peut 
enfin  fortir  un  fyftême  fimple  & régulier  d’impofi- 
tion  : on  ne  peut  l’efpérer  , à travers  les  obf^acles 
de  l’habitude  , qu’a  l’aide  des  adminiftrations  pro- 
vinciales , qui  en  propoferoient  fuccefiivement  les 
moyens  , &:  qui  en  faciliteroient  l’exécution. 

En  même  temps  ce  qui  convient  a chaque  pro- 
vince en  particulier  feroit  mieux  connu. 

La  France  , compofée  de  vingt-quatre  millions 
d’habitans  répandus  fur  des  fols  différens,  & fou- 
mife  a diverfes  coutumes,  ne  peut  pas  être  afiùjettie 
au  même  genre  d’impofitions.  Ici  la  rareté  excef- 
five  du  numéraire  peut  obliger  à commander  la 
corvée  en  nature  ; ailleurs  une  multitude  de  cir- 
conftances  invitent  à la  convertir  en  contribution 
pécuniaire  : ici  la  gabelle  efl:  fupportable  ; la  , des 
troupeaux  qui  compofent  la  fortune  des  habitans  , 
font  , de  la  cherté  du  fel  , un  véritable  fiéau  : ici , ^ 
où  tous  les  revenus  font  en  fonds  de  terre  , l’on 
peut  confondre  la  capitation  avec  la  taille  ou  les 
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Vingtièmes  *,  aÜleurs , de  grandes  lichefTes  mobi-* 
liaires  & l’inégalité  de  leur  diftribution  invitent  à 
féparer  ces  divers  impôts  : ici  l’impôt  territorial 
peut  être  fixe  & immuable  ; la,  tout  en  vignoble, 
& tellement  fournis  a des  révolutions  , que  fi  l’im- 
pôt n’eil  pas  un  peu  flexible  , il  fera  trop  rigou- 
reux : ici  , les  impôts  fur  les  confommations  font 
préférables  ; ailleurs  , le  voifinage  de  l’étranger  les 
rend  iliufoires  & difficiles  a maintenir.  Enfin  par- 
tout, en  môme  temps  que  la  raifon  commande  , 
l’habitude  & le  préjugé  font  exiflans.  Cependant 
c’efl;  l’impoffibilité  de  pourvoir  à toutes  ces  diverfités 
par  des  loix  générales , qui  oblige  d’y  fuppléer  par 
l’adminiflration  la  plus  compliquée  ; & comme  la 
force  morale  & phyfiqiie  d’un  miniflre  des  finances 
ne  fauroit  iuffire  à cette  tâche  immenfe  & à de  fl 
jufles  fujets  d’attention  , il  arrive  néceflairement 
que  c’eft  du  fond  des  bureaux  que  la  France  efl: 
gouvernée  ; & félon  qu’ils  font  plus  ou  moins  inffi 
truits  , plus  ou  moins  purs,  plus  ou  moins  vigi- 
îans  , les  embarras  du  miniftre  & les  plaintes  des 
provinces  s’y  accroiflent  ou  diminuent.  Cependant  , 
en  ramenant  à Paris  tous  les  fils  de  l’adminiftra- 
tion  , il  fe  trouve  que  c efl  dans  le  lieu  où  l’on  ne 
fait  que  par  des  rapports  éloignés , où  l’on  ne  croit 
qu’à  ceux  d’un  feu!  homme  , où  l’on  n’a  jamais  le 
temps  d’approfondir  , qu’on  eft  obligé  de  diriger 
& difcuter  toutes  les  parties  de  l’exécution  appar- 
tenant à cinq  cents  millions  d’impofitions  fubdi- 
vifées  de  plufleurs  manières  par  les  formes , les 
efpèces  & les  ufages.  Quelle  diitérence  entre  la  fa- 
tigue impuiflante  d’une  telle  adminiflration  , & le 
repos  & la  confiance  que  pourroit  donner  une  ad- 


mîniftratîon  provinciale  fagement  compofee  ! Auffi 
n’ell-il  aucun  minière  fage  qui  n’eût  dû  delirer  un 
pareil  changement  , fi  , trompé  par  une  faufTe  ap- 
parence d’autorité , il  n’eût  imaginé  qu’il  augmen?- 
toit  fon  pouvoir  en  rapportant  tout  a un  intendant 
qui  prenoit  fes  ordres  , tandis  que  les  contrôleurs 
généraux  auroient  dû  fentir  qu’en  ramenant  à @ux 
une  multitude  d’affaires  au-defTus  de  l’attention  , 
des  forces  & de  la  mefure  du  temps  d’un  feuî 
homme  , ce  ne  font  plus  eux  qui  gouvernent , ce 
font  leurs  commis.  Mais  ces  mêmes  commis  , ravis 
de  leur  influence  , ne  manquent  jamais  de  perfua- 
der  au  miniftre  qu’il  ne  peut  fe  détacher  de  com- 
mander un  feul  détail , qu’il  ne  peut  laifîèr  une 
feule  volonté  libre  pour  renoncer  à ces  préroga- 
tives , & diminuer  fa  confiffance  : comme  fi  l’éta- 
blifTemënt  de  l’ordre  & fon  maintien  par  les  me- 
fures  les  plus  fimples , ne  doivent  pas  être  le  feul  but 
de  tous  les  adminiffrateurs  raifonnables.  Je  traiterai 
plus  particulièrement  dans  un  mémoire  féparé  , de 
la  généralité  qiii  paroîtroit  la  plus  propre  à ce 
genre  d’épreuve  , & du  plan  qui  fembleroit  pré- 
férable. 

On  apperçoir  aifément  qu’on  peut  en  modifier 
les  détails  de  différentes  manières  , & remplir 
néanmoins  le  but  qu’on  fe  propofe.  Un  fage  équi- 
libre entre  les  trois  ordres  , foit  qu’ils  foient  fépa- 
rés  ou  qu’ils  foient  confondus  ; un  nombre  de 
repréfentans  qui , fans  embarraffer  , foient  fuffifans 
pour  avoir  une  garantie  du  vœu  de  la  province  ; 
des  règles  fimples  de  comptabilité  ; l’adminiffration 
la  plus  économe  ; les  affemblées  générales  auili  éloi- 
gnées que  l’entretien  du  zèle  6c,  de  la  confiance 
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peut  le  permettre  *,  Tobligation  de  foumettre  toutes 
les  délibérations  à Tapprobation  du  confeil  éclairé 
par  le  commiffaire  départi  ; rengagement  de  payer 
la  même  fomme  d’impofition  verfée  aujourd’hui  au 
tréfor  royal  ; le  (impie  pouvoir  de  faire  des  obfer- 
vations  en  cas  de  demandes  nouvelles , de  manière 
que  la  volonté  du  Roi  fût  toujours  éclairée  &:  ja- 
mais arrêtée  *,  enfin  le  mot  de  don  gratuit  abfoki- 
ment  interdit  , & celui  de  pays  d’adminiftration 
fubrogé  a celui  de  pays  d’états  \ enfin  que  la  ref- 
femblance  des  noms  n’entraînât  jamais  des  préten- 
tions femblables  : voila  en  abrégé  l’idée  des  condi- 
tions edèrjtielles. 

On  fent  qu’il  eft  aifé  de  les  remplir  en  raflèm- 
blant  diverfes  opinions  & les  lumières  que  peuvent 
donner  la  réflexion  & l’expérience  , fur-tout  lorfque 
l’on  n’eft  gêné  par  aucune  convention  antérieure , 
& que  de  la  part  du  fouverain  tout  devient  con- 
celTion  & bienfaifance. 

J’ajouterai  encore  , comme  une  condition  elîèn- 
tîelle  , que  quelque  perfeélion  qu’on  crût  avoir 
donnée  à cette  inflitution  nouvelle,  il  ne  faudroit 
annoncer  fa  durée  que  pour  un  temps,  fauf  à la 
confirmer  enfuite  par  un  nouveau  terme  , & ainfi 
de  fuite,  auffi  long  - temps  que  votre  majefté  le 
jugeroit  à propos  ; de  manière  qu’après  .avoir  pris 
tous  les  foins  néceffaires  pour  former  un  bon  ou- 
vrage, votre  majeftç  eût  encore  conflamment  dans 
fa  main  le  moyen  de  le  fupprimer  ou  de  le  main- 
tenir. 

Avec  une  femblable  prudence  , quel  inconvé- 
nient pourroit-on  craindre , que  de  bien  au  con- 
traire ne  doit-on  pas  attendre  d’une  pareille  expé- 
rience 't 
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ïîefice  } Déjà  j’ai  indiqué  uife  partie  deS  avantage# 
attachés  à ce  nouvel  ordre  d’adminiftration  ^ il  en 
eil:  beaucoup  d’autres  que  j’omets  : c’en  feroit  un 
que  de  multiplier  les  moyens  de  crédit , en  procu- 
rant à d’autres  provinces  la  faculté  d’ertiprunter  ; 
c’en  feroit  un  plus  grand  que  d’attacher  davantage 
les  propriétaires  dans  leurs  provinces  , en  leur  y, 
ménageant  quelqu’occupation  publique  dont  ils  fe. 
cruiTent  honorés  : cette  petite  part  à l’adminiftra- 
tioii  reléveroit  le  patriotifme  abattu  ^ &:  porterok 
vers  le  bien  de  l’état  une  réunion  de  lumières  & 
d’aétivité  dont  on  éprouveroit  le  plus  grand  effet  ^ 
c’en  feroit  un  effentiel  encore,  que  d’infpirer  à 
, chaque  ordre  de  la  fociété  une  confiance  plus  di- 
reéte  dans  la  juftice  & la  bonté  du  monarque; 
c’eft  ce  qu’on  éprouve  dans  les  pays  d’états  : au  lieu 
que  dans  une  généralité  d’éledion , où  un  intendant 
paroît  bien  plus  un  vice-roi , qu’un  lien  entre  le 
fouverain  &:  les  fujets , on  eft  entraîné  à porter 
fes  regards  & fes  efpérances  vers  les  parlemens , qui 
deviennent  ainfi  dans  l’opinion,  les  protedeurs  du 
peuple. 

Enfin,  comme  il  eft  généralement  connu  que 
l’adminiftration  des  pays  d’éledion  & la  formé 
adueile  des  impofitions  infpirent  aux  étrangers  une 
forte  de  frayeur  plus  ou  moins  fondée  , tout  pro- 
jet d’amélioration  attireroit  en  France  de  nouveaux 
habitans , & deviendroit  fous  ce  rapport  feul  une 
nouvelle  fource  de  richelfes. 
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PROJET  ' 

D’ADMINISTRATIONS 

, MUNICIPALES, 

Des  Généralités,  Diftrids  & AjTondif-, 
femens  ; 

Par  feu  M.  LE  T..... 

I 

“Kota.  Le  refpeélable  MagiUrat  qui  fit  imprimer  , en 
1778,  POuvrage  dont  ce  projet,  fait  partie,  avoit 
employé  vingt  ans  à le  compofer. 



■ i 

De  la  Divïjîon  du  Territoire, 

I L faut  dîvîfef*  & fubdivifer  le  territoire.  Je  pro« 
pofe  de  le  partager  en  Généralités , en  Dijlriâs , 
en  Arrondijftmens. 

il  faut  donc  un  Confeil  Provincial  dans  la  Ca- 
pitale de  chaque  Généralité. 

Il  faut  Confeil  de  dîilrié]:*  dans  chaque  ville 
du  fécond  ordre , & dans  la  Capitale  , pour  le  ter-^ 
ritolre  de  Ton  reflbrt. 

Il  faut  dans  chaque  arrondÜTement  une  Commu- 
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muté  ayant  fon  arrondilIemeiitintérieLir,  Tes  allem- 
biëes  générales  & fon  comité. 

Et  il  faut  lier  enfemble  toutes  les  parties  de 
cette  Adminiftration. 

Les  deux  Confeiis  ci-defllis  doivent  être  à vie. 
Ils  exigent  un  travail  journalier  ^ & il  n’eil  pas  à 
propos  de  changer  un  homme  lorfqu’il  eft  au  fait 
de  la  befbgne. 

‘ Mais  ces  places  étant  à vie , trop  peu  de  proprié- 
taires auroient  part  à i’Adminiftration,  fi  Ton  ne 
pouvoit  y concourir  qu  en  entrant  dans  les  Confeiis. 

Il  paroîtrqit  donc  à propos  d'avoir  tous  les  deux 
ans  une  Afiémbiée  provinciale  , formée  d'nn  cer- 
tain nombre  de  propriétaires  choifis  de  la  manière 
dont  il  fera  parlé  ci-après.  La  Généralité  , par  ce 
moyen  , fera  gouvernée  comme  les  arrondiileniens. 
Elle  aura  fon  AlFemblée  générale  & fon  Conieii 
fubfiflam  pour  les  affaires  ordinaires  , comme  les 
arrondiffemens  auront  leur  AfTembiée  générale  &; 
leur  Comité. 

Mais  les  différentes  Provinces  ne  font  pas  des 
Etats  ifolés  : elles  font  les'  membres  d’un  meme 
corps  focial  *,  & il  efl  effentiel  de  leur  donner  un 
point  de  réunion , non-feulement  pour  mettre  l’en- 
Lmble  nécelfaire  dans  une  opération  qui  doit 
s executer  fur  le  même  plan  de  toute  part , mais 
encore  pour  donner  plus  de  folidité  à fétabliiTe- 
ment  entier.  Il  faut  pour  cela  former  dans  la  Ca- 
pitale du  Royaume  un  Confeil  National  de  deux 
Députes  de  chaque  Généralité  ^ qui  foit  le  lien  de 
la  correfpondance  du  Souverain  & du  Minière 
avec  les  provinces , & qui  fous  leurs  ordres,  veille 
fur  toute  l’Adminifl ration. 

G 2. 
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De  la  première  formation  de  V AJfemhléc 
Provinciale  ^ du  Confeil  Provincial^  6* 
des  Confeils  de  DiftriSs, 


La  manière  dont  fe  perpétuera  cette  Adminis- 
tration eft  n^ceflairement  diftérente  de  celle  dont 
elle  peut  fe^  former.  La  Nation  n^a  , dans  i’état 
a6l-aeî , aucune  adivité  ; elle  ne  peut  en  acquérir 
que  par  rétablifTement  même. 

Le  Roi  peut  commencer  par  nommer  dans  cha- 
que Généralité  un  certain  nombre  de  propriétaires, 
qui  s’affembleront  à jour  fixe  , & nommeront  le 
furplus  des  Membres  qui  doivent  former  la  pre- 
rni^me  Affemblée  provinciale. 

Cette  Airemblée  n’aura  pas  encore  à délibérer 
fur  beaucoup  ü’oBjets , puifiqu’il  n’y  aura  erfeore 
rien  d’etabii. 

Elle  nommera  le  Confeil  Provincial , qui  fera 
Compofé  d’un  peu  plus  de  Membres  qu’il  n’y  aura 
de  Conicîls  de  DiftriéiS  dans  la  Généralité.  Son 
choix  fera  abfolument  libre  : elle  pourra  nommer 
des  fujets  tant  dans  fon  fein  qu’au  dehors  \ il 
fudira  , par  exemple  , d’avoir  1 0,000  livres  de 
revenu. 

Le  nombre  des  Membres  du  Confeil  Provincial 
doit  excéder  de  trois  celui  des  Diftriêls  de  la 
Généralité  ; i^.  parce  qu’il  faut  un  Préfident  qui 
n’aura  pas  de  département  particulier  ^ 2^.  parce 
qu’il  y aura  toujours  deux  Membres  du  Confeil 
Provincial  députés  au  Confeil  National. 
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L’Affemblée  Provinciale  peut  être  compofee  êe 
quarante»  huit  Membres.  Le  Confeil  Provincial 
fera  partie  de  cette  AiTemblêe  : ainii , s’il  ell:  corn- 
pofé  de  douze  Membres , il  en  refiera  trente-lijc  à 
nommer.  Et' il  faut  toujours  compter  deux  Mem- 
bres de  moins  au  Confeil  Provincial , parce  qu’il 
y en  aura  toujours  deux  abfens. 

• La  fécondé^  opération  de  FAïTemblée  Provin- 
ciale fera  de  nommer  les  deux  Députés  de  la  Gé- 
néralité au  Confeil  National,  qui  feront  toujours 
pris  dans  le  Confeil  Provincial.- 

La  troifième  opération  fera  de  former  les  Con- 
feils  de  Diflriéls. 

Pour  cela , il  faudra  chercher  dans  chaque  Ref- 
fort  un  certain  nombre  de  propriétaires  capables 
& bien  intentionnés  , qiii  veuillent  fè  charger  de 
ce  travail , qui  fera  conndérahle  dans  les  premières 
années.  On  aura  peut-être  afîèz  de  peine  à en 
trouver  d’abord  le  nombre  fufHfant  , parce  que 
perfonne  n’y  eil  préparé , & que  ce  font  les  affaires 
& les  circonflances  qui  font  les  hommes.  Il  ferolc 
peut-être  à fouhaîter  qu’on  pût  ne  faire  d’abord 
qu’un  choix  provilîonnel  pour  deux  ans.  D’un  autre 
côté  , un  choix  privifionnei  peut  déplaire , & en- 
gage;' a refüfer.  Il  eft  un  parti  provifoire  qui  paroit 
plus  fage  , c’cfl  de  ne  nommer  , la  première  an- 
née , que  la  moitié  des  Membres  , afin  d’avoir  le 
temps  de  chercher  des  fujets  propres  a completter. 
On  rîfque  d’autant  moins  de  le  faire  , qu’ii  y aura 
peu  de  chofe  à entreprendre  la.  première  anpée. 

Lorfqu’on  fe  fera  alîiiré  de  cinq  ou  fix  fujets 
,pour  un  diftriét^  l’AfTemblée  Provinciale  députera 
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deux  de  Tes  Membres  pour  former  & inftaller  c» 
Confeil. 

Lorfque  tous  les  confells  de  Diftrids  feront  foix 
mes , ou  du  moins  a mo-itié  de  leurs  Membres , en 
attendant  , ils  enverront  chacun  un  Député  à 
TAfiembiée  Provinciale  , pour  prendre  les  inftruc- 
tions  nécelTaires , & concerter  les  opérations  de  la 
première  année  ^ & on  réglera  ^ du  moins  provi- 
foiremeni: , le  reflbrt  de  chaque  Confeil  de  diltriél  ^ 
fauf  à y faire  par  la  fuite  quelques  changemens  , 
s’ils  font  jugés  a propos. 

Alors  l’Adminiftratîon  fera  montée  en  entier.  II 
ne  reliera  ‘plus  qu^à  former  les  Communautés  agri- 
coles. Mais  elles  ne  peuvent  l’être  définitivement 
que  dans  la  quatrième  ou  cinquième  année.  Je  par- 
lerai ci-après  de  leur  conllitution. 

Si  l’on  veut  faire  concourir  l’AfTemblée  Provin- 
ciale a FétablilTement  des  Confeils  de  dillriéls , il 
faut  que  cette  première  AHemblée  ait  une  durée 
plus  longue  qué  n’en  auront  les  Affemblées  fuî- 
vantes  ; fmon  elle  peut  fe  féparer  après  avoir 
nommé  le  Confeil  Provincial  & les  deux  Députés 
au  Confeil  National  ^ & en  ce  cas  , elle  laiiîèrok 
au  Confeil  Provincial  a établir  les  Confeils  de 
Dikrids, 

De  tAjfemhUe  Provinciale» 

Par  la  fuite , cette  AlTemblée  fe  tiendra  tous  les 
deux  ans , & durera  un  mois.  Il  ne  fera  rien  palfé 
aux  Membres  de  cette  Affemblée  pour  frais  de 
'Voyage  & féjour.  On  ne  nommera  que  des  gens  en 
état  de  paffer  iio  mois  Hors  de  chez  eux.  Toute 
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cette  Admînîftratîon  doit  être  abfolument  gratuite. 
La  petite*  dépenfe  qu’elle  pourra  occadonner  fera 
prife  fur  le  fonds  defliné  à la  dépenfe  du  Confeil 
Provincial.  Il  y aura  deux  repas , un  au  comment 
cernent  & l’autre  à la  fin  : car  il  eft  bon  d’entre- 
tenir l’union  par  les  moyens  propres  à rapprocher 
& refferrer  la  fociété.  Mais  ces  repas  ne  feront  point 
aux  dépens  du-Préfident  r la  dépenfe  en  fera  prife 
fur  le  fonds  des  frais  de  rAdminillration  , & réglé 
« 6 liv.  par  tête  -,  & ils  ne  pafîeront  dans  les  comptes 
que  fur  ce  pied-là.  Cette  Aflémblée  doit  donner 
, l’exemple  de  la  modération  & de  la -fimplicité. 

Le  Préfident  du  Confeil  Provincial  fera  toujours 
le  dernier  Député  qui  fera  forti  du  Confeil  Na- 
tional. Ainfi  êhacun  d’eux  fera  Préfident  pendant 
deux  ans.  Il  préfidera  l’AfTeniblée  provinciale  qui 
fe  tiendra  à la  fin  de  ces  deux  années.  Il  femble 
que  c’eft  un  honneur  que  doit  la*  province  à un 
homme  qu’elle  a choifi  pour  la  repréfenter  auprès 
du  Roi. 

L’Affemblée  Provinciale  fera  compofée  de  qua- 
rante-huit Membres , dont  le  Confeil  Provincial 
fera  partie.  Ainfi , s’il  ell  compofé  de  douze , non 
compris  les  deux  Députés  au  Confeil  National , il 
en  refiera  trente-fix  à nommer. 

Il  efl  jufle  que  toute  la  province  concoure  à 
nommer  fes  Repréfentans  : il  faut  donc  des  affem- 
blées  préparatoires  pour  nommer  ceux  qui  doivent 
fe  rafî'embler  à l’effet  de  procéder  à ce  choix. 

Pour  cela  il  fe  tiendra  dans  chaque  Ville  de 
DifIricI  une  affemblée  formée  d’abord  du  Confeil 
de  Diffrid , de  enfuite  de  deux  Députés  de  chaque 
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.Communauté  agricole  ou  Arrondilîèment , & pré- 
fldée  par  le  Préfident  du  Confeil  de  Diftriâ:^  & 
cette  Affemblée  nommera,  deux  Députés  proprié- 
taires  du  Diftiift.  Mais  il  paroît  iuii;e  aulîi  de 
donner  aux  Confeils  de  Diftrids , fur  lefquels  roulera 
tout  le  détail  des  opérations,  le  droit  de  concourir 
aulTi  par  un  Député  à la  nomination  de  rAffemblée 
Provinciale.  % 

Ainlï  rAffemblée  Provinciale  fera  nommée  par 
trois  Députés  de  chaque  Diftriét , un  Membre  de 
chaque  Confeil , & deux  Députés  des  propriétaires , 
lefquels,  pour  cet  effet,  fe  réuniront  a jour  fixe 
■dans  la  Capitale  de  la  Généralité. 

UAflemblée  Provinciale  fe  fera  .rendre  compte 
des  opérations  qui  auront  été  faites  & qui  font  à 
faire,  de  l’état  du  revenu  de  la  Province  & de 
celui  de  l’impôt , des  accroiffemens  du  revenu  pu- 
blic , des  rembourfemcns  qui  auront  été  faits  , 
lorfque  la  dette  nationale  aura  été  partagée  entre 
les  Généralités.  Elle  ordonnera  l’impreffion  du  ré- 
sultat des  opérations  : car  la  publicité  eff  un  ar- 
ticle eflentîel,  & le  feul  moyen  d’établir  la  con- 
fiance , & d’éclairer  tous  les  détails.  Elle  donnera 
une  décharge  définitive  au  Receveur  & au  Tréforier 
de  la  Généralité  dont  les  comptes  auront  été  arrétq^ 
par  le  Confeil  Provincial.  Elle  prendra  connoif- 
■fance  des  travaux  publics  qui  auront  été  exécutés 
depuis  la  dernière  Aflemblée,  & ordonnera  ceux 
qui  font  a faire.  En  un  mot  ^ tout  ce  qui  fera  du 
bien  général  de  la  Province  fera  de  fon  reffort. 
E’exécution  des  opérations  qu’elle  aura  arretées 
Sous  h bon  piaifir  du  Roi , fera  confiée  au  Confeil 
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Provincial  & aux  Confeils  de  'Diftriéls , chacun 
dans  leur  partie,  & elle  s W fera  rendre  compte. 

J’ai  propofé  que  le  Confeil  Provincial  fît  partie 
de  rAflemblee.  Peut-être  oppofera-t-on  que  l’Af- 
femblêe  étant  fupérieure  au  Confeil  Provincial , 
qui  doit  lui  rendre  compte  des  opérations , celui- 
ci  ne  doit  point  y entrer.  Si  l’on  y trouve  un  in- 
convénient'réel , on  peut  fe  difpenfer  de  l’y  ad- 
mettre ; & en  ce  cas  il  concourra  feulement  à la 
nomination  par  deux  Députés.  Mais  je  penferois 
qu’il  feroit  à propos  de  fy  admettre,  & mêmet|ue 
fon  concours  efî:  nécelTaife  pour  inftruire  les  autres 
Députés  qui  n’ayant  pas  fuivi  les  opérations , & 
ne  s’en  occupant  qu’en  palTant,  auront  befoin  d’être 
informés  par  les  gens  qui  auront  opéré.  D’ailleurs 
il  faut  regarder  le  Confeil  Provincial  comme  un 
Comité  intermédiaire  nommé  par  l’AlTembiée.  Il 
eil  donc  naturel  qu’ils  fe  réunirent  à elle. 

Avant  de  le  léparer  , l’AlTemblée  nommera  un 
Député  de  la  Généralité  au  Confeil  National , à la 
place  de  celui  qui  doit  fortir  : il  fera  pris  parmi 
les  Membres  du  Confeil  Provincial. 

Elle  nommera  auiïi  aux  places  vacantes  qui  pour- 
ront^ fe  trouver  a remplir  dans  le  Confeil  Pro- 
vincial. 

Du  Confeil  Provincial, 

Ce  confeil  ,•  comme  il  a deja  été  dit , fera  com- 
pofé  d’autant,  de  membres  , qu’il  y aura  de  confeils 
de  dillricls  dans  la  généralité  , & il  en  aura  trois 
de  plus,  parce  qu’il  y en  aura  toujours  deux  députés 
au  confeil  national  y & que  le  préndent  n’aura  point 
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■de  déparcement.  Le  dernier  député  qui  fortîrâ  du 
confeil  national  fera -préfident  du  confeil  provincial 
pendant  deux  ans. 

Les  membres  auront  féance , fuivant  leur  nomi- 
nation. Mais  , lors  du  premier  établ  fîement  , 
comme  tous  entreront  à la  fois  , ralTemblée  réglera 
les  rangs. 

Les  places  feront  à vie.  La  confidération  qui  y 
fera  attachée  , la  publicité  des  opérations  , les  rela- 
tions de  ce  confeil  , dhii^e  part , avec  i’aflémblée 
prôvinciale  dont  il  fera  partie  ; de  i autre  , avec 
le  confeil  national  ; tout  concourra  à maintenir  dans 
ces  corps  l’honneur  , le  délintérefîement  & le  zèle , 
& à les  préferver  du  relâchement’. 

Lorfqu’il  y aura  une  place  vacante  , on  attendra 
la  première  alTemblce  pour  y nommer.  Le  nouveau 
membre  prêtera  ferment  entre  les  mains  du  préfident 
de  l’affemblée. . 

On  aura  foin  fans  doute  de  ne  députer  au  confeil 
national  que  des  gens  inftruits  , capables  , par 
leurs  vertus  & leurs  talens  , de  faire  honneur  à 
la  province , & de  juftifier  le  choix  de  leurs  con- 
citoyens. 

La  meme  perfonne  ne  pourra  jamais  être  con- 
tinuée , mais  pourra  être  députée  de  nouveau  , après 
un  intervalle  de  deux  ans.  Par  la  fuite  il  faudra  avoir 
été  dix  ans  membre  du  confeil  provincial  pour 
pouvoir  être  député. 

Le  confeil  provincial  veillera  fur  toute  l’admi- 
niftration  de  la  province , & fuivra  l’exécution  du 
plan  qui  aura  été  ordonné  pour  l’afiiette  de  fim- 
pôt.  Il  fera  faire  les  travaux  arrêtés  par  raflemblée* 
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Chacun  des  membres  du  confeil  aura  un  reflort  pour 
departement  , & on  changera  les  départemens  tous 
les  ans , par  la  voie  du  fort  j afin  que  chacun  con- 
noiiîè  fucceffivement  toute  la  province.  Chaque 
membre  entretiendra  la  correfpondance  avec  le 
préfident  du  confeil  de  diftrid  ^-dont  il  aura  le 
département  : il  s’y  tranfportera  tous  les  ans , &* 
préfidera  alors  le  confeil.  Il  faut  en  même  temps 
qu’il  vifite  les  arrondilTemens , poup  voir  fi  tout  eft 
en  règle  ; entrer  dans  le  détail  des  opérations  V & 
recevoir  les  requêtes  qui  pourroient  être  préfentées. 
Après  fa  tournée  , il  reviendra  paffer  quelques 
jours  dans  la  ville  du  refîbrt  , pour  conférer  avec 
le  confeil  fur  ce  qu’il  aura  vu  , & fe  concerter  avec 
lui , foit  fur  les  requêtes  qui  lui  auront  été  préfentées, 
foit  fur  les  abus  & négligences  à réformer  , foit  fur 
les  biens  particuliers  qu’il  y auroit  a faire.  Un  mois 
ïuffit  pour  faire  le  département  entier  & vifiter  tous 
les  arrondiiîèmens , en  donnant  un  jour  à chacun  , 
& pafîant  le  reile  du  temps  dans  la  ville  du  relTort. 
C’eft  le  moyen  d’afliirer  d’autant  mieux  l’exaditude 
des  opérations. 

Dans  toutes  les  cérémonies  publiques  le  confeil . 
provincial  prendra  rang , fur  la  même  ligne  que  le 
préfidial  , dans  une  parfaite  égalité  , fans  obferver 
de  diflindion  de  droite  & de  gauche  ; c’efi:-a-dire> 
^ue  ces  deux  compagnies  fe  placeront  indifférem- 
ment du  côté  où  chacune  fe  trouvera, 'fans  affedation. 
Le  confeil  fera  invité  à toutes  les  cérémonies  pu- 
bliques. Il  aura  quatre  huifliers  ou  appariteurs , def- 
tincs  à exécuter  fes  ordres , dont  deux  feront  toujours 
dans  l’antichambre  pendant  la  tenue  du  confeil. 

Nous  aurons  occafion  , dans  le  cours  de  cet 
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ouvrage  , de  parler  de  Tes  diiterentes  fondions. 

Pour  être  nommé  à raflemblée  , ainfi  qu’au 
confeil  provinciaK  il  fuffira  d’avoir  10,000  liv.  de 
revenu  , fitué  dans  la  province , & conftaté  par  les 
regiftres. 

. Des'  Confells  de  diflrïâs. 

Ils  feront  compofés  d’autant  de  membres  qu’il  y 
aura  d’arrondiiîemens , & de  deux  ou  trois  de  plus , 
tant  pour  fuppléer , que  parce  que  le  préfident 
n’aura  poin^  de  département. 

Lors  de  la  formation  on  nommera  le  préfident  : 
par  la  fuite  ce  fera  le  doyen.  Les  places  feront  à vie , 
& le  rang  fera  réglé  fur  l’ancienneté. 

Chacun  fera  attaché  a un  arrondifîèment , & en 
préudera  la  communauté.  En  cas  de  maladie  , il 
aura  pour  fiippléant  un  de  ceux  auxquels  on  n’aura 
pas  donné  le  département  particulier. 

Si , en  defeendant  a ce  troifième  degré , l’étendue 
du  reifort  diminue  , le  travail  ne  fait  qu’augmenter 
& les  détails  fe  multiplient. 

Quoique  chacun  doive  être  attaché  à un  arron- 
diffement , il  feroit  peut-être  à propos  que  tous  les 
ans  on  tirât  les  arrondiffemens  au  fort  & que 
chacun  fit  une  vifite  dans  celui  qui  lui  leroit  échu 
pour  i’infpeêter. 

Lorfqu’ii  y aura  une  place  vacante  , on  en  pré- 
viendra le  membre  du  confeil  provincial , qui  a la 
correfpondance  du  diftrid , pour  qu’il  vienne  pré- 
fider  l’aifemblée  du  diftrid  ; ou  , ce  qui  efl  plus 
fimple  5 on  attendra  le  temps  où  il  fera  fon  dépar- 
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. tement , pour  y nommer.  Pour  remplir  la  place 
vacante  , on  alTemblera  à jour  fixe  les  députés  de 
chaque  arrondiffemetit , qui  concourront  à la  no- 
mination avec  les  membres  du  confeil  de  diftriâ:. 
Alais  le  confeil , qui  eft  plus  à portée  que  les  députés 
de  connoître  les  fujets  qui  lui  conviennent , aura 
droit  de  préfenter  une  lifte  de  trois  fujets  , parmi 
lefquels  fe  fera  le  choix.  Le  nouveau  membre  prêtera 
ferment  dans  une  afièmblée  publique  , entre  les 
mains  du  membre  du  confeil  provincial  qui  préfidera. 
Il  faudra  avoir  5,000  liv.  de  revenu,  dans  le  diftricl 
pour  pouvoir  être  nommé. 

Les  jeuq^s  gens  qui  feront  dans  le  cas  d’être 
nommés  par  la  fuite , s’attacheront  à un  confeil 
y feront  une  efpèce  de  noviciat , en  remplilTant 
diverfes  fonctions  fubordonnées  , & rapportant  des 
affaires  , fans  avoir  droit  d’opiner  , en  s’acquittant 
des  opérations  qu’on  leur  confiera.  Ils  fe  formeront 
ainfi  aux  affaires  & à l’adminiftration  , & l’on  fera 
à portée  de  connoître  leur  capacité  ôcJeur  conduite. 
Les  membres  du  confeil  pourront  les  mener  avec 
eux  dans  leur  département , & partager  le  travail 
avec  eux. 
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I V. 

; ^ EXAMEN;^ 

DES  ADMINISTRATIONS 

PROVINCIALES. 

Par  M.  D.  s.  P. 

'iV'oiJ.  Cet  Examen  fait  partie  d’un  Ouvrag'e  m - 8^, 
imprimé  en  1782  fous  le  titre  de  Pordne  des  Admi- 
■ niftrations  provinciales,  qui  contenoit  une  defcription 
du  Compte  rendu  par  M,  N,  ' • - ' 

Ce  livre  eft  également  jare,  & contient  plufleurs 
• détails  étrangers  aux  Affemblées  dont  il  s’agit  dans 
ce  Recueil, 


Examen  des  nouveaux  Etats  provinciaux, 

*T^0UTE  inftîtutîon  civile  ne  peut  être  qu’une 
difpofition  générale  ou  particulière  combinée  fur 
les  droits  & les  devoirs  des  membres  de  la  fociété. 
Tout  citoyen  eft  donc  intéreiré  à examiner  chaque 
inftitutîon,  pour  connoitre  fi  elle  ne  bleile  pas  fés 
droits , & par  conféquent  fi  elle  n’excède  pas  la  me- 
fure  de  fes  devoirs.  Ce  n’eft  pas  que  la  léfion  recon- 
nue  lui  formât  un  titre  pour  fe  foiiftraire  au  fardeau 
qui  lui  feroit  impofé  par  Fautorité  légitime  ; mais 
elle  en  fourniroit  un  â la  raifon  pour  élever  la  voix. 
Chacun , en  lui  fervant  d’organe , doit  être  autorifé 
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à repréfenter  les  dommages  ou  les  abus  d^une  nou« 
velle  loi.  Une  telle  réclamation , bien  loin  de  man- 
quer au  refped  qui  eil  dû  au  bouv^erain , en  efl  Fex- 
prefTicn  qui  doit  le  flatter  le  plus  ^ car  elle  fuppofe 
qu’il  ignoroit  les  atteintes  qu’il  alloit  porter  à la 
propriété , que  ion  cœur  les  délavouoit , à,  que  c’efl: 
féconder  fes  delirs , que  de  le  mettre  à portée  de  les 
prévenir , ou  du  moins  de  les  arrêter. 

Ce  n’efl:  pas  aiTez  que  les  nouvelles  loix  ne  refpi- 
rent  que  la  juflice  & la  bienfaifance , il  efl  indif- 
penlable  que  les  moyens  que  l’on  choifit  pour  ..leur 
exécution  foient  propres  a opérer  tout  le  bien  qu’on 
veut  procurer.  Les  formes  font  une  partie  fi  eflen- 
tielle , qu’elles  peuvent  rendre  illufoires  les  difpofi- 
tions  les  plus  fages ^ quelles  peuvent  même  rendre 
onéreux  les  établilfemens  qui  n’ont  d’autre  but  quo 
d’alFurerle  bonheur  général.  Les  tribunaux  conten- 
tieux  en  olirent  une  preuve  auffi  douloiireufe  qu’in-s 
conteftable  ^ ils  n’ont  été  inftitués  que  pour  .être  les. 
remparts  des  propriétés.  La  chicane  qui  a eu  l’art 
perfide  de  s’y  introduire,  les  en  a rendus  les  fléaux 
les  plus  terribles.  v * 

Pour  qu’un  nouveau  plan  d’adminîftratîon  puifTe* 
mériter  les  fufl'rages  & la  reconnoilîance  générale  , 
il  faut  donc  qu’après  une  difcujfîion  bien  réfléchie  , il 
refte  évident  que  toutes  les  parties  foient  analogues 
entr’elles,  & concourent  par  leurs  rapports  mutuels,- 
pour  produire  tout  l’effet  qu’on  en  attend^  il  faut  de 
plus  qu’on  foit  aflùré.que  l’aâivité  qu’on  doit  leur 
communiquer  , conduira  infailliblement  au  but  au- 
quel on  fe  propofe  de  parvenir.  C’efl  fous  ces  deux 
points  de  vue  qu’on  va  confidérer  les  nouveaux  états 
provinciaux.  , 
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On  peut  réduire  les  principales  difpofitions  de  k 
loi  qui  les  a créés  dans  plufieurs  provinces. 

lo.  A les  compofer  de  quarante-huit  membres 
choifîs  en  noqjbre  égal  parmi  le  clergé , la  noblefTe , 
les  propriétaires  de  la  campagne,  & les  habitans 
des  villes , en  aflùrant  la  préftdence  à l’évêque  de  la 
capitale  de  la  province. 

20.  A ne  leur  permettre  de  s’affembler  que  pen- 
dant un  mois  chaque  année. 

3 O.  A décider  que  toutes  les  places  feront  amo-’ 
vibies , qu’on  ne  pourra  les  remplir  que  pendant  trois 
années,  fauf  celles  des  évêques,  qui  feront  des  mem- 
bres perpétuels , ainfi  que  le  procureur  Syndic  & les 
membres  de  la  commillion  intermédiaire,  dont  le 
choix  & l’exiftence  dépendront  de  la  .volonté  du. 
fouverain. 

40.  Il  eft  ordonné  que  le  fervîce  de  tous  les 
membres  des  états  sera  entièrement  gratuit  , qu’il 
n’y  aura  de  falarié  que  celui  du  procureur  Syndic  & 
des  membres  de  la  commifiion  intermédiaire , don^ 
les  émoliimens  font  h xés. 

50.  On'leur  attribue  la  répartition  de  la  taille  , des 
vingtièmes  & de  la'capitation  , c’eft-à-dire,  de  tous 
les  impôts  compris  dans  les  recettes  générales , & de 
plus  on  leur  confie  l’adminiilration  des  chemins. 

6®.  On  leur  affure  que  le  taux  de  ces  différentes 
impofitions  île  fera  plus  fufceptible  d’augmentation. . 

Parmi  ces  repréfentans  de  chaque  province , on 
trouve  une  quatrième  clafTe  ajoutée  aux  trois  an- 
ciennes ; on  doit  applaudir  a ce  choix.  Il  eft  d’au- 
tant plus  fage  que  c’eft  la  qualité  de  cette  clafte  qui 
devroit  fonder  -le  feul  titre  pour-être  admis  dans^ 
ces  allèmblées.  Il  fuffit  de  favoir  que  c’eft  la  terre  ^ 
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qiû , en  dernière  analyfe , paie  toutes  les  împoiltîons  ^ 
pour  conclure  qu’il  n’y  a que  ceux  qui  en  font  les 
propriétaires  qu’elles  intéreffent  réellement.  Le 
clergé  &c  la  noblelîe  ne  devroient  pas  former  deux 
clafîès  diftindes.  En  prenant  leur  état  naturel  de 
propriétaires , ils  fe  trouveront  ne  former  qu’une 
claflè  commune  entr’eux  & avec  les  députés  de  la 
campagne.  Il  n’y  auroit  donc  que  ceux  des  villes  qui 
reconnoîtroient  l’impoffibilité  de  fe  réunir  avec  les, 
autres  membres , parce  qu’il  ne  pourroit  exifter 
aucune  conformité  ni^  dans  leurs  vues,  ni  dans 
leurs 'intérêts.  Ils  feroienî  bientôt  obligés  d’aban- 
donner leurs  places  ; car  fi  leurs  préventions 
croient  difîipées  par  la  vérité , ils  ne  pour- 
roient  fe  "diflimuler  qu’ils  ne  formeroient  qu’une 
partie  hétérogène.  S’ils  perfiftoient  dans  leurs  pré- 
jugés , ils  feroient  toujours  obligés  de  céder  au  plus 
grand  nombre.  Il  eft  certain  que  ce  feroit  fous  cette 
nouvelle  forme  que  les  états  provinciaux  "parvien- 
droient  fuccefîivement  à fe  bien  compofer  ^ fi  on 
ne  choifilToit  que  des  citoyens  éclairés  fur  les  vrais 
principes  qui  doivent  diriger  cette  adminiftration  , 
& fi  on  établifibit  fur-tout  une  inftruéHon  publique^ 
où  ils  feroient  a portée  de  recevoir  des  leçons  pour 
leur  conduite , & où  leurs  fuccefîeurs  feroient  tenus 
de  fe  former  avant  de  pouvoir  les  remplacer. 

Mais  ce  préalable  de  l’inferudion  étant  négligé , 
la  difficulté,  pour  ne  pas  dire  l’impoffibiüté  de  trou- 
ver le  plus  grand  nombre  inftruit , l’oubli  d’ordonner 
que  les  lumières  foient  un  titre  de  préférence  pour 
le  choix , tout  autorife  a craindre  que  l’on  ne  con- 
fàcre  de  nouveau  les  anciennes  erreurs , que  tous  les 
membres  ne  refufent  de  fe  confidérer  fous  leur  vrai 
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point  de  vue,  qu  ils  ne  préfèrent  leur  perfonnage  faclicé 
à leur  état  naturel , que  chacun  ne  méconnoifle  fes 
droits , qu  ils  ne  s’appliquent  tous  a faire  prévaloir 
leurs  prétentions  , que  l’oppofition  qui  fe  trouve 
entre  leurs  intérêts  particuliers  ne  fomente  des  dif- 
fentions  inteftines  ; qu’à  défaut  de  raifons  pour  fe 
convaincre , on  n’emploie  la  finefl'e  & l’intrigue 
pour  fixer  les  décifions , ou  enfin  qu’on  ne  fuive 
les  anciens  égaremens  , par  rimpolfibilîté  de  dé- 
couvrir la  nouvelle  route  dans  laquelle  tout  le  monde 
doit  marcher  du  même  pas. 

Il  eût  été  bien  à defirer  que  le  gouvernement  eût 
tracé  les  principales  parties  du  plan  dont  il  confioic 
i’ exécution  aux  états  provinciaux.  Ces  premières 
difpofitions  aùroient  commencé  par  mettre  de  l’u- 
niformité dans  leurs  principales  opérations,  & à 
leur  fervir  de  boufîble  pour  les  autres.  Mais  en 
les  abandonnant  à eux-mêmes,  on  a tout  lieu  de 
préfumer  qu’on  ne  verra  de  long-tems  régner  ce 
concert  & cette  uniformité  qui  doivent  établir  entre 
les  différentes  provinces  une  harmonie  générale. 

Elle  ne  pourra  pas  même  exiftef  dans  chaque 
corps  particulier.  C’eft  la  défenfe  d’intérêts  égaux 
& communs  qui  y doit  fonder  l’un  ion  & la  con- 
fiance ; on  pourroit  donc  penfer  qu’on  a commencé 
par  les  bannir  de  ces  affemblées , en  confervant  leurs 
anciennes  diftindions  &;  leurs  droits  prétendus. 

De.  quel  œil  verra-t-on  le  clergé  défendre  avec 
chaheur  fes  privilèges , & délibérer  enfuite  fur  le 
p^.rtage  de  fardeaux  qu’il  prétend  ne  devoir  pas 
foulever  du  bout  du  doigt  ( i ) ^ 


(i)  Le  Clergé  ne  paie  ni  vingtièmes,  ni  capitation ^ 
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D’un  autre  côté  , la  noblelTe  s’efforcera  de  per- 
fuader  qffon  doit  avoir  moins  d’égard  aux  richefîes 
quand  il  eft  queftion  de  payer  , qu’aux  titres  qui 
les  affranchiffent  de  l’impôt  ( i ).  Mais  en  voulant 
fbuftraire  à la  charge  commune  les  plus  grandes 
propriétés , écoutera-t-on  qvec  confiance  leurs  avis , 
lorlqu’ils  décideront  qu’il  eft  jufte  d’accabler  les  au- 
tres par  la  portion  de  cette  charge  qu’ils  refufent 
de  fupporter  ? 

' Au  défaut  des  richefîes  réelles  que  le  maintien 
des  anciens  préjugés  forcera  de  reipeder  , on  fe 
prêtera  avec  complaifance  à l’illufion  des  richefîes 
idéales  que  l’induflrie  paroît  créer  dans  les  villes. 
Leurs  Repréfentans  feront  fans  doute  tous  leurs 
efforts  pour  réalifer  ce  fantôme , afin  de  conferver 
toutes  les  branches  de  leur  monopole  : ils  fbutien- 
dront  avec  raifon  que  les  villes  paient  trop  , 
puifque  réellement  elles  ne  doivent  rien.  Il  fera 
de  même  impolfible  de  leur  prouver  qu’elles  ne 
paient  pas  affez. 

Il  paroît  donc  qu’il  n’y  aura  que  les  Députés  des 
campagnes  qui  pourront  être  les  organes  de  la 
juftice  , parce  qu’élevés  à l’école  de  la  Nature , 
ils  connoifîent  les  vraies  richeffes.  Au  moindre 
rayon  de  la  lumière  qu’on  feroit  briller  à leurs 
yeux , ils  découvriroient  le  jufte  partage  que  les 
Etats  devroient  adopter.  Mais  fans  fe  prévaloir  de 


ni  induftrle,  ni  taille  pour  les  exploitations  qu’il  fait 
par  fes  mains. 

(i)  La  Nobleffe  eft  affranchie  de  taille  pour  les  bois 
& les  prés  qu’elle  n’afferme  pas , ainfi  que  pour  le  labour 
de  quatre  charrues. 

. Ci 
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fcette  précîfîon  de  mefure,  ils  ne  cefîèront  de  repré- 
fentcr  rinjiiftice  & le  dommage  de  la  répartition  des 
impôts.  Ils  démontreront  qu’en  furchargeant  les 
branches  de  culture  qui  exigent  des  dépenfes , on  a 
abforbé  les  avances  des  Fermiers,  qu’on  a dégradé 
ces  propriétés  ^ qu’on  a mis  même  un  obftacle  infur- 
montabie  à leur  rétablifïèment,  non-feulemènt  par 
îa  ruine  des  entrepreneurs  de  ce  genre  de  culture , 
mais  encore  en  exigeant  d’elles  bien  au-dela  de 
leurs  redevances  naturelles.  Ils  pourront  même 
ajouter  que,  fi  par  une  fatale  nécefîité  on  devoir 
être  réduit  a répartir  les  impohnons  fans  une  bafe 
commune  Sc  déterminée  , ce  feroit  plutôt  fur  les 
productions  fpontanées,  telles  que  les  bois  & les 
prés , que  l’excès  des  taxes  devroit  être  tranfporté  , 
puifqu’il  ne  pourroit  leur  caufer  le  même  préju- 
dice ; mais  plutôt  ils  réclameront  une  égalité  gé- 
nérale dans  la  répartition.  Leur  demande  lera 
rejetée  ; car  le  nombre  Sc  le  poids  de  leurs  fuf- 
frages  feront  trop  foibles  pour  faire  adopter  les 
changemens  quïls  propoferont. 

Comment  avec  des  préventions  auiïi  fortes  & de& 
intérêts  auiïi  oppoiés  pourra-t-on  concilier  les  ef- 
prits,  & les  difpofer  à diriger  de  concert  toutes 
leurs  opérations  ? 

Cependant  on  ne  permet  pas  aux  Membres  des 
Etats  de  fe  tenir  affemblés  plus  d’un  mois  chaque 
année.  Ce  terme  paroît  bien  court  pour  des  gens 
qui  doivent  avoir  beaucoup  de  peine  à s’entendre  , 
& encore  plus  a s’accorder.  On  commencera 
d’abord  par  perdre  beaucoup  de  temps  à écouter 
îes  plauites  & à difcuter  leurs  motifs  ^ comme  ils 


feront  les  efFets  de  réglemens  décidés  par  les  cir- 
conflances , & dont  Fexpérience  découvrira  chaque 
fois  les  défauts,  il  faudra  s’occuper  à réparer  les 
fautes,  & à chercher  les  moyens  d’en  prévenir  de 
nouvelles.  Ces  recherches'  feront  aufïi  lo^ngues 
qu’infrudueufes  ; elles  confifteront  plutôt  en  débats 
& en  intrigues  , qu’en  examen  impartial  des  vrais 
principes  qu’on  doit  adopter.  Pendant  ces  difcuf- 
fîons  le  temps  doit  s’écouler  avec  rapidité.  Ce  fera 
le  moment  prefcritpour  laféparation  qui  précipitera 
les.  décifions,  Lefquelles  ne  feront  pas  phis  rap- 
prochées du  véritable  état  de  l’ordre  que  les  pré- 
cédentes , de  qui  prépareront  pour  l’année  fui- 
vante  les  mêmes  feenes,  les  mêmes  écarts,  & pair 
conféquent  la  même  inutilité. 

On  pourroit  encore  efpérer  qu’iine  longue  expé- 
rience fécondée  par  des  obfervations  réfléchies  , 
parviendroit  à formelÉ^iielques  fùjets  qui  fixeroienc 
la  confiance  de  l’Aflemblée , & qui  ferviroient  de 
guide  aux  autres  membres^  mais  il  paroît  qu’on 
doit  être  privé  de  cette  reflource  par  l’amovibilité 
qui  eft.  ordonnée.  Trois  années  fuffiront  a peine  , 
avec  une.  étude  fuivie  , pour  former  un  homme  ca- 
pable de  remplir  fa  place.  Quelle  efpérance  peut'-oa 
concevoir  de  fujeîs  dont  le  grandnombre  fera  fans 
eonnoifîances  & fans  préparations  ? ils  n’auront 
pour  fe  former  que  trois  mois  d’occupations  pen- 
dant trois  ans , de  dont  un*  feulement  chaque  année* 
Ceux  qui’  auront  le  plus  de  zele  de  de  capacité, 
commenceront  à peine  à faifîr  l’objet  de  leur  tra- 
vail , qu’ils  feront  forcés  de  l’abandonner.  Ils 
feront  remplacés  par  d’autres  fujets , pour  lefquels 
de  même  le  moment  oii  ils  commenceront  d’être 
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capables , fera  celui  où  ils  feront  contraints  de 
cefîèr-  d’être  utiles. 

On  convient  que  dans  l’état  du  défordre  les 
places  irrévocables  peuvent  faire  redouter  quel-- 
ques  inconvéniens  ; mais  c’eft  ia  fuite  du  défordre 
où  rien  ne  peut  être  bien  , & où  les  inconvéniens 
redoutés  font  furement  un  moindre  mai  que  celui 
de  Famovibilké. 

En  effet  , Faiitorité  peut  prévenir  par  des  me- 
fures  précifes  Fabus  redouté  du  pouvoir  & de  la 
confiance  ^ mais  il  n’eft  pas  de  moyens  en  fa  dif- 
pcfîtion  pour  fuppléer  à la  capacité  ; elle  ne  peut 
înfpirer  du  zèle  à un  citoyen  qui  ne  peut  fe  flatter 
de  continuer  fbn  travail^  de  jouir  de  fes  opéra- 
tions , & qui  craint  avec  raifon  d’en  voir  bientôt 
changer  les  difpofitions.  Quel  motif  pourroît  fou- 
tenir  fa  conftance , lorfqu  il  faudra  furmonter  les 
réfiftances  de  l’intérêt  par^iilier  , & triompher 
des  cohtradidions  du  préjugé  } aucun  fans  doute. 
Au  contraire  y la  certitude  du  peu  de  durée  de  fou 
exiffence , & la  perfpeffive  de  fon  déplacement 
prochain  , lui  feront  toujours  préférer  de  méi  ager 
les  cœurs  par  une  molle  circonfpeélion , à aigrir 
les  efprits  par  une  générofité  qui  feroit  fans  fuccès. 

Si  dans  un  corps  il  fe  trouvoît  quelques  membres 
qui  confervaflent  leurs  places  conftamment , tandis 
que  les^  autres  les  quitteroient  fucceffivement , il 
efl  certain  que  ceux  qui  feroient  inamovibles 
acquerroient  une  prépondérance  qui  réduiroit  pres- 
que les  autres  à ne  faire  que  des  om.br es  au  tableau. 
Une  connoiflànce  fuivie  des  affaires,  une  longue 
habitude  de  les  traiter  , doivent  établir  en  faveur 
des  premiers  une  prévention  qui  les  éleve  au* 
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deflùs  de  tons  les  autres.  Cette  rupérîorîté  d*avan^ 
tages  ne  paroît-elle  pas  ménagée  aux  Evêques  dans 
les  Etats , où  leur  place  eil  déclarée  inamovible  , 
& où  fur-tout  on  en  réunit  plufieurs , telle  que 
dans  la  Haute-Guyenne  ? Par  cette  préférence  y 
on  bannit  toute  égalité , du  moins  dans  les  pré- 
fomptions  & dans  le  poids  des  fufFrages.  Les 
Evêques  doivent  avoir  une  influence  que  le  plus 
grand  mérite  dans  de  nouveaux  Membres  pourra 
à peine  balancer.  Cette  refîburce  efl  d’autant  plus, 
foible  , qu’un  grand  mérite  eft  fort  rare  , & que 
le  plus  fouvent  il  fuecombe  fous  les  traits  réunis 
de  la  jaloufie  & de  l’intrigue. 

Si  l’inamovibilité  des  Evêques  rompt  l’égalité 
néceffaire  à l’harmonie  de  tout  corps  politique^' 
celle  des  membres  des  bureaux  intermédiaires  la 
lompt  bien  davantage  & d’une  manière  plus 
inquiétante.  Ceux-ci  feront  le  centre  de  réunion 
pour  toutes  les  affaires  ; c’eft  par  leurs  mains, 
quelles  pafferont  , & l’Affemblée  ne  verra  o'je 
par  leurs  yeux.  Deftinés  à exécuter  fes  ordures  y 
ils  feront  toujours  en  état  de-  lui  donnet  la  loi. 
On  peut  fe  flatter  d’être  l’arbitre  des  décifions  , 
quand  on  eft  le  maître  de  donner  aux  objets  le 
jour  qui  doit  les  difpofer.  Outre  ce  moyen  de 
dominer  dans  les  délibérations  ^ ils  auront  la 
plus  grande  facilfœ  pouf  réuftir  dans  leurs  pré- 
tendons ; ils  fauront  les  déguifer  , & les  fufpeii- 
dre  dans  les  momens  de  chaleur  *ou  de  fermeté  ; 
ils  fauront  bien  s’en  dédommager  dans  les  temps 
ordinaires  ^ de  foibleffe  & d’irréfoîution  ; il  ne 
kur  en  coûtera  que  de  fe  prêter  aux  circonftances^ 
6c  de  faiCr  toutes  celles  qui  leur  feront  favorables. 
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Dépofîtaîres  pendant  onze  mois  de  Paiito- 
rité  des  Etats  , elle  fera  fiifceptible  dans  leurs 
mains  de  toutes  les  modifications  quTis  voudront 
lui  donner.  Ils  pourront  avoir  bien  des  moyens 
pour  éluder  les  Ordonnances  ^ pour  les  adoucir 
& pour  les  aggraver  ; ils  pourront'  faire  fléchir 
toutes  les  règles  à leur  gré.  Leurs  jugemens  , 
quoique  provifoires , deviendront  autant  de  loix 
arbitraires,  parce  qiuls  pourront  toujours  avoir 
allez  de  prétextes  pour  empêcher  de  les  réfor- 
mer. 

Il  ed  inutile  d’étendre  cet  examen  pour  le 
convaincre  que  cette  partie  de  la  conlHtution 
des  Etats  peut  & doit  conduire  à réunir  tout 
ie  pouvoir  entre  les  Prélats  & les  bureaux  inter- 
médiaires , & à réduire  le  refte  de  l’afTemblée  à 
n’être  qu’un  vain  fimulacre  de  repréfentation. 
On  doit  fentrr  combien  cette  polition  efi:  dan- 
ç^ereufe  dans  l’état  de  ténèbres  qui  obfcurcifirent  les 
idées  & qui  confondent  tous  les  droits.  Quand 
ces  feuls  arbitres  du  fort  des  provinces  ne  feroient 
redouter  de  leur  part  que  les  effets  de  la  furprife 
de  de  leurs  préventions  y on  pourroit  avec  raifon  en 
concevoir  de  jufles  alarmes.  Mais  l’inquiétude  doit 
être  bien  plus  grande , en  voyant  qu’ils  feront  les 
agens  forcés  & fecrets  de  l’autorité. 

Les  grâces , qui  brilleront  toujours  aux  yeux  àes 
uns , la  perte  de  leurs  falaires,  & leur  déplacement^ 
qui  feront  toujours  un  épouvantail  pour  les  antres , 
font  autant  de  chaînes , qui  ne  leur  laifferont  pas  la 
liberté  de  faire  un  pas  fansl’aveu  de  l’adminiffration. 
Le  pouvoir  arbitraire  n’aura  donc  que  changé  les 
agens  de  fes  prétentions  ^ il  fera  afîuré  de  trouver 
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dans  les  nouveaux  le  même  dévouement  que  dans 
les  anciens. 

Quelque  modérées  que  puifTent  être  fes  préten- 
tions , on  ne  peut  avoir  de  fécurité  tant  qu’elles 
feront  indéterminées  *,  & jufqii’à  ce  qifon  leur  ait 
alîîgné  une  bafe  proportionnelle  invariable  , on  eft 
autorifé  à croire  qu’on  ePc  bien  éloigné  d’accorder 
aucune  sûreté  au  droit  de  propriété. 

On  attribue  aux  états  le  droit  de  répartir  les 
impôts . de  la  taille  & de  la  capitation  , des  ving- 
tièmes , de  finduftrie  , avec  la  confedion  des  che^ 
mins  5 à:  on  leur  afliire  de  ne  pas  augmenter  la 
malle  de  ces  taxes  réunies. 

Que  de  réflexions  fe  préfentent  en  foule  au 
premier  afped  de  cette  difpofition  .particulière  > 
Ordonner  qu’une  province  continuera  de  payer  la 
même  fomme  d’impofitions  , c’eft  déclarer  que  la 
charge  n’eft  pas'  fiipérieure  à fes  forces , ou  bien 
qu’il  ne  doit  exifler  aucune  proportion  entre  le  taux 
de  la  contribution  des  provinces  & les  moyens  de 
la  payer.  Comme  la  première  afTertion  feroit  entiè- 
rement gratuite  de  la  part  du  gouvernement , on  ne 
ppuiToit  pas  la  reconnoître  pour  le  motif  qui  l’a 
décidé  ; c’eft  donc  la  fécondé  qu’on  doit  admettre 
pour  le  principe  de  fa  conduite,  & dès-lors  il  y a 
de  la  modération  à renoncer  au  droit  d’accroître  à 
fon  gré  la  contribution  des  provinces , quand  on 
imagine  en  jouir. 

Cependant  ^ fans  prétendre  afroiblir  la  rccdnnoif- 
fance  que  mérite  cette  modération  , on  doit  obferver 
qu’elle  peut  n’être  qu’illufoire,  en  fe  refcrvant  toutes 
les  taxes  comprifes  dans  les  différentes  régies.  On  ne 
prend  pas  pour  elles  le  même  engagement  de  les 
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laîflef  au  meme  taux  -,  on  fe  réferve  donc  la  liberté 
de  les  augmenter  ; fi  on  les  augmente  , dès  - lors  le 
premier  bienfait  s’évanouit.  La  feule  incertitude  fur 
ce  point  diffipe  toute  la  fécurité  que  l’autre  pourroit 
faire  concevoir  ; c’eft  en  même  temps  donner  & 
retenir.  Qu’on  s’imagine  un  canal  , delféché  par 
l’écoulement  prefque  total  de  ces  eaux  que  deux 
ouvertures  immodérées  auroient  favorifées.  Pour  eir 
accélérer  le  rétabliffement  , on  ne  pourroit  mieux 
choifir  fans  doute  que  ceux  que  fon  voilinage  intérefîe.* 
Mais , pourroit-on  fe  flatter  de  leur  infpirer  beau- 
coup d’aélivité , fi  on  ne  leur  condoit  le  loin  que 
d’une  feule  ouverture  , fi  en  même  temps  on  les 
prévenoit  que  la  fécondé  reliera  toujours  ouverte 
6c  qu’on  pourra  même  l’élargir  par  la  fuite  ? Les 
membres  des  états  provinciaux  ne  doivent  être  que 
les  reflaurateurs  & les  adm'iniftrateurs  d’un  pareil 
canal.  Ils  feront  dans  le  plus  grand  découragement 
s’ils  apperçoivent  la  fécondé  ouverture  : li  elle 
échappe  a leurs  regards , iis  trouveront  un  mécompte 
continuel  dans  leurs  opérations. 

Ecartons  pour  un  inilant  l’inconvénient  de  la 
réferve  des  taxes  fur  les  confetomations.  Bornons-» 
nous  à confidérer  le  plan  de  travail  que  les  états 
peuvent  former  pour  les  impôts , dont  l’affiette  leur 
efl  confiée.  S’il  s’agifToit  d’affeoir  des  impofitions 
nouvelles  , & fi  l’on  pouvoit  les  répartir  également 
fur  tout  le  territoire  , la  tâche  feroit  facile  à rem-^ 
plir  ; car  il  fufhroit  de  conflater  le  revenu  général  ^ 
ôc  de  diflribuer  ces  impôts  dans  une  raifon  égale  de 
ce  revenu.  Mais  l’état  des  chofes  efl  bien  différent  : 
ces  impôts  font  anciens , & ne  font  pas  de  même 
efpèce  ^ ils  ne  peuvent  pas  fe  cumuler  fur  le  territoire,' 
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les  propriétés  femblent  changer  de  nature  fuivant  fi 
qualité  de  leurs  polTeflèurs.  Les  uns  font  fufceptihles 
de  toutes  les  taxes , les  autres  n’en  doivent  fupporter 
qu’une  partie.  Ces  parties  mêmes  varient  entre  elles  , 
fuivant  les  états  ôc  fuivant  les  circonftanees.  Il  eii 
des  fommes  qu’on  ne  peut  lever  que  dans  les  villes, 
fur  les  maifons  , les  perfonnes  ôc  leur  travail.  Ce 
mélange  & cette  bigarrure  forment  un  chaos  ^ 
dont  ü eft  impoffible  de  féparer  lès  parties  avec 
julIelTe  , 6c  de  les  diftribuer  avec  ordre.  On  n’a  eu 
aucune  bafe  pour  affeoir  celles-ci  ; il  eft  encore 
impoffible  d’en  établir  aucune*;  on  n’en  a pas  eu 
davantage  pour  les  premières  ; Ôc  malheureufement 
on  ne  peut  réparer  cette  faute  fans  injuftice. 

Ce  fera  fans  doute  fur  les  importions  de  la  cam*» 
pagne  que  tous  les  yeux  fe  fixeront.  Frappés  de  leur 
inégalité  confidérable , on  penfera  peut-être  una- 
nimement que  le  premier  devoir  des  états  fera 
d’établir  une  proportion  exade  entre  le  revenu  des 
propriétés  foncières  & leurs  charges  refpedives  ; fans 
ofer  réclamer  le  principe  du  droit  naturel , qui  dé^ 
montre  que  toutes  les  propriétés  foncières  doivent 
contribuer,  dans  une  proportion  égale,  aux  frais  de 
la  proteclion  , on  fe  réduira  à un  ftmple  principe  de 
juftice  apparente  , qui  femble  exiger  que  chaque 
branche  d’impofition  foit  diftribuée  entre  ceux  qui 
y font  affujettis , en  raifon  de  leurs  facultés  relatives. 
On  dit  que  ce  principe  n’eft  que  de  juftice  apparente. 
En  effet , il  n’eft  pas  admifîible  ^ dans  la  pofition 
ou  l’on  fe  trouve  ; car  on  ne  peut  plus  rétablir  une 
prompte  égalité  fans  que  chaque  changement  foit 
line  véritable  injuftice.  Qupique  cette  affertion 
femble  révolter  au  premier  afped  , c’eft  cependant 
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une  venté  , qu’il  eil:  facile  de  fàifir.  Qu’on  ima- 
gine le  partage  & la  vente  de  deux  fermes  , dont 
les  baux  foient  d’un  prix  égal , mais  dont  les  charges 
des  fermiers  foient  différentes.  N’eft-il.  pas  fenfible 
d^abord  que  les  deux  copartageans  , ou  les  deux 
acquéreurs , n’ont  eu  aucun  intérêt  a la  quotité  de 
îa  taxe  de  leurs  fermiers , qu’ik  ne.  s’en  font  pas 
même  informés  , qu’ils  ont  toujours  continué  de  la 
regarder  avec  'indifférence  , que  i’unique  motif  de 
leur  marché  a été.  d’acquérir  la  fomrae  du  revenu 
conftatée  par  les  baux  , & que  c’eff  elle  feule  qui  a 
déterminé  le  prix  qu’ils  ont  donné,  pour  avoir  ces 
.propriétés.  \ 

Que  dans  ces  circonflances  un  commiïTaire  des 
états  commence  par  réunir  les  fermiers  de  ces  deux 
propriétaires,  & repréfente. à celui  dont  la  ferme 
paie  un  taux  de  taille  moins-  conlidérable  , qu’il  ne- 
doit  pas  être  favorife  au  détriment  de  fon  voifin  , 
que  l’égalité  de  leur  exploitation  fait  un  devair  de 
mettre  la  même  égalité  dans  leur  contribution  v. 
qu’ainfi  il  ne  peut  fe  plaindre  de  la  réforme  qu’il  va 
;ordonner  dans  le  taux  de  leur  impofition  , en  lui 
attribuant  la  furcharge  y dont  rautre  eû  grevé & 
en  les  mettant  au  même  niveau.. 

Peu  fenfible  a ces  motifs  d’égalité  , le  fermier 
oppofera  une  raifon  de  droit , aufîi  fimpk  qu’in- 
jconteflable.  îi  repréfentera  que  , lorfqu’il  a paiïe 
fon  bail , il  n’étoit  tenu  qu’a  obferver  la  dépenfe 
annuelle  de  fon  exploitation  , & la.  fomme  de 
l’impôt  dont  cette  ferme  étoit  chargée  , afin  qu’àpr.ès 
avoir  réfervé  cette  double  repriie  fur  la  reproduc- 
tion , il,  pût  en  céder  l’excédant  au  propriétaire.  Le 
(impie  expofé  de  cette  combinaifon  lui  fuffira  pour 
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démontrer  qu’on  ne  peut  rien  changer  à fon  marché  ; 
,>qu’on  ne  peut  augmenter  le  taux  de  fon  impofition 
fans  prendre  une  partie  des  fommes  uniquement 
dellinées  au  renouvellement  de  fes  travaux  que 
cette  fpoliation  les  diminueroit  néceffairement  , & 
que  le  relTerrement  de  fa  culture  hâteroit  progref* 
livement  fa  ruine  & la  dégradation  de  fa  ferme  ^ il 
en  conclura  avec  raiibn  ^ qu’en  augmentant  fa  con- 
tribution , c’ell:  changer  les  claufes  de  fon  bail , & 
qu’on  n’a  pas  plus  de  droit  de  les  changer  que  de 
l’annuller. 

Il  pourra  enfuite  ajouter , que  le  dommage  qu’on 
lui  fera  fouffrir  ne  fera  point  un  foulagement , mais 
un  préfent  gratuit,  accordé  au  fermier  qu’on  croie 
à tort  léfé , par  l’inégalité  dont  on  eft  frappé.  Il  efl: 
évident  qu’ayant  fait  les  mêmes  çombinaifons  que 
lui  pour  déterminer  le  prix  de  fon  bail , il  a fait 
une  réferve  plus  confidérable  pour  faire  face  à une 
plus  forte  impofition  ^ qu’il  ne  la  paie  comme  lui 
qu’aux  dépens  du  propriétaire  ; que  conféquemment 
ii  ne  foutfre  nullement  de  cet  excès  apparent , & 
qu’au  contraire  la  remife  qa’on  s’efforce  de  lui 
ménager,  fera  un  pur  bénéfice  auquel  il  n’a  aucun 
droit  de  prétendre  , qu’il  n’a  jamais  ofé  delirer , &. 
dont  la  privation  ne  peut  lui  caufer  aucun  préjudice* 
Forcé  de  fe  rendre  à la  force  de  ces  raifons , on  fe 
verra  donc  réduit  a n’avoir  plus  de  refTource  qu’en 
traitant  avec  les  propriétaires  pour  établir  cette 
égalité  defirée.  Mais  leur  réfiftance  fera  audi-bien 
fondée  que  celle  de  leurs  fermiers. 

Si  on  s’adreffe  aux  deux  propriétaires  qu’on  a 
fuppofés  ci-delliis , on  s’efforcera  en  vain  de  dé-' 
montrer  à celui  dont  on  veut  augmenter  l’impo- 
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îîtîon , que  l’on  ne  peut  exiger  que  fon  fermier  fup« 
porte  ce  furcroît  de  charges , qui  violeroit  les  claules 
de  fon  Bail,  que  c’eft  par  conféquent  de  lui  feul 
qu’on  attend  ce  facrifice  généreux.  Il  applaudira 
fans  doute  aux  motifs  qui  font  refpeder  l’état  de 
Ibn  fermier  ^ maiâ  pour  juftiher  fon  refus  pour  le  fa- 
crifice  qu’on  lui  demande , il  lui  fuffira  de  demander 
à l’autre  propriétaire,  fi  en  fignant  fon  partage, 
ou  fon  acquilition , il  a compté  fur  un  revenu  plus 
fort  que  celui  dont  il  jouit , & s’il  n’eût  pas  payé  fa 
ferme  plus  cher  dans  le  cas  où  le  prix  du  Bail  eût  été 
accru  du  rejet  que  l’égalifation  des  impôts  va  lui 
procurer  ; pour  lui,  il  afîurera  qu’il  a acheté  le  re- 
venu aéluel  de  fa  ferme , qu’il  a compté  jouir  de  fon 
intégrité , & qu’il  l’auroit  payé  bien  cher , s’il  avoir 
fubi  la  diminution  dont  on  le  menace.  Il  aura  donc 
droit  de  foutenir  que  dans  leur  pofition  refpedive , 
la  juftice  ne  permet  que  l’alternative  , ou  de  les 
laifler  jouir  du  revenu  aduel  de  leur  ferme  qui  rem- 
plit tous  leurs  droits , ou  d’obliger  le  propriétaire 
dont  le  revenu  fera  augrnenté,  à payer  le  prix  dê 
cette  augmentation  à celui  dont  il  fera  diminué  , le 
bénéfice  du  premier  étant  le  prix  & la  mefure  de  la 
perte  du  fécond,  il  feroit  une  véritable  ufurpation. 
Il  ne  peut  devenir  un  droit  réel  qu’en  l’acquérant 
aux  môme  prix  que  celui  qui  en  fera  dépouillé. 

Il  réfulte  donc  évidemment  de  ces  obfervations," 
qu’on  ne  peut  fans  injuflice  réformer  par  la  fimple 
voie  des  rejets,  l’inégalité  des  impofitions  qui  peut 
fi?  trouver  fur  les  propriétés  affermées.  On  ne  doit 
pas  être  mieux  fondé  a la  réparer  fur  celles  qui  feroient 
exploitées  par  de  fimples  métayers  , parce  que  les 
claufes  de  leurs  baux  font  aufîi  déterminées  & auffi 


tefpedabîes , parce  que  de  même  la  quotité  aéluelle 
du  revenu  de  chaque  propriété  conftitiie  relFence  du 
droit  que  les  propriétaires  ont  acquis  par  des  con» 
-ventîons  libres  & à des  conditions  proportionnées* 
Il  n’y  auroit  donc  que  les  domaines  exploités  par 
les  propriétaires  eux-mêmes  qui  feroient  fufceptible^ 
de  Fégalifatîon  projetée.  Ils  n’auroienc  pas  à oppofer 
les  mêmes  raifons , ne  pouvant  être  cenfés  avoir 
acquis  la  portion  du  revenu  que  tous  les  fermiers 
retiennent  aux  autres  propriétaires  pour  leur  impo- 
fition  commune , quoique  inégale.  Mais  c’efl  pré- 
cifément  ces  feuls  objets ‘fur  lefquels  on  feroit  au- 
torifé  à étendre  l’égalifation  de  Fimpôt , qui  feront 
trouver  des  obflacles  H infurmontables  qu’on 
n’ofera  même  en  tenter  l’opération. 

Si  la  prudence  ou  la  timidité  oblige  -de  renoncer 
à attaquer  ces  privilèges  abufifs,  la  juftice  s’élève 
pour  défendre  les  droits  réels  des  autres  proprié- 
taires ; ainfi  cette  première  prétention  des  états  ne 
peut  qu’infpirer  beaucoup  d’alarmes  , exciter  une 
réclamation  générale  fans  produire  aucun  avantage* 

Le  grand  nombre  ^ fans  doute  , ne  fera  pas  en 
état  de  développer  les  juftes  motifs  de  fa  réfifiance 
Sc  de  fes  plaintes  ; mais  il  lui  fuffira  de  fentir  qu’on 
le  dépouille  , pour  fe  répandre  en  murmures  , & 
pour  fe  refufer  à toutes  les  recherches  qu’on  pour- 
roit  ordonner.  On  luttera  en  vain  contre  la  pré- 
vention qu’on  aura  fait  naître  , on  ne  réufîira  qu’à 
ulcérer  les  cœurs  *,  on  indifpofera  même  les  efprits 
contre  un  ..établifTement  qui  ne  paroîtra  redoutable 
que  parce  que  les  premières  démarches  auront  été 
trop  précipitées , & qu’qn  ne  les  aura  pas  jufHfîérs 
par  les  vues  & par  les  motifs  qui  dévoient  obtenir 
la  confiance  générale. 
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On  a fait  abftra<51:ion  des  taxes  fur  les  confôm- 
mations,  pour  confidérer  que  la  juftice  elle-même 
s’oppofoit  au  projet  d’égalifation  des  impofidons 
fur^les  propriétés  territoriales.  Quand  on  n^auroit 
pas  découvert  cet  obftacle  de  droit , ces  taxes  mul- 
tiplieroient  Jes  obflacles  de  fait.  L’eiFet  naturel  d’une 
taxe  sur  urie  production  efl  d’en  avilir  le  prix  né- 
celî'aire  , de  diminuer  dans  cette  produélion  le 
revenu  des  propriétaires  de  ce  genre  de  culture  , 
^ par  conféquent  de  leur  faire  payer  indireélement 
toute  cette  impofition , fans  avoir  égard  au  reflet 
réel  : si  on  veut  alTeoir  fur  le  revehu  dû  liniié  de 
ces  propriétés  une  portion  des  autres  impôts  aufli 
forte  que  fur  toutes  les.  cultures  qui  n’ont  pas  subi 
la  même  dimination , il  efl:  évident  qu’on  fera  bien 
éloigné  de  parvenir  à l’égalifatioli  defirée  , qu’il 
y aura  des  propriétaires  qui  feront  infiniment  plus 
grevés  que  les  autres.  Quand  toutes  les  produc- 
tions feroient  aflüjetties  à des  taxes  particulières, 
pour  peu  que  leurs  taux  foient  diflérens , l’égalifa- 
tîon  pour  les  charges  communes  n’en  feroit  que 
plus  difficile  ; ou  , fi  l’on  ne  tient  pas  compte  de 
ces  diflérences , l’inégalité  n’en  seroit  pas  moins 
réelle.  Enfin  , pour  troiflème  & dernier  point  de 
vue , dès  que  ces  taxes  inégales  & indireéles  dé- 
guifent  en  même  temps  le  dérangement  qu’elles 
caufent  dans  les  taux  relatifs  des  contributions , 
n’eft-il  pas  fenfible  que  la  feule  réferve  du  droit 
d’augmenter  les  taxes  fur  les  confommations  , efl 
un  obflacle  au  maintien  du  niveau  invariable  qu’on 
fe  flatteroit  d’établir  entre  les  contribuables  \ ou  il 
varieroît  fans  ceffe  fans  qu’on  s’en  apperçût,  ou, 
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pour  le  rétablir  , il  faudroît  fouvent  recommencer  , 
des  travaux  aulTi  obfcurs  que  compliqués. 

Si  l’égalifation  de  l’impôt  opérée  par  les  reverfe- 
mens  eft  injufte  ; fi  elle  eft  très-difficile  avec  la  con« 
fervation  des  taxes  fur  les  confommations  ; enfin , 
fl  elle  eft  moralement  impoffible  pour  les  contri- 
butions des  villes  , quels  fervices  peuvent  donc 
rendre  les  états  dans  cette  partie  elTentielle  de 
Tadminiftration  qu’on  leur  confie  ? Le  bien  qu’ils 
peuvent  faire  doit  être  très  - borné  ; ils  peuvent 
même  faire  beaucoup  de  mal  la  crainte  peut  pa- 
roître  ici  mieux  fondée  que  l’efpérance.  La  difpo- 
fition  des  impôts  , la  conflitution  des  états , le 
choix  in-iertain  de  leurs  membres , leurs  différens 
privilèges’ , leurs  prétentions  oppofées  ^ le  court 
intervalle  • de  leur  réunion  & de  leurs  travaux  , la 
perpétuité  des  uns  & l’amovibilité  des  autres  ; enfin 
le  défaut  de  plan  pour  leurs  opérations  ^ & de  lu- 
mières pour  en  tracer  un  convenable , la  perfpec- 
tive  de  tous  ces  objets  réunis  elL  plus  propre  à\ 
intimider  qu’a  ralfurer  fur  les' fuites  de  ces  éta- 
bliffemens. 

Si  ces  développemens  doivent  caufer  autant  de 
furprife  que  de  regrets  , il  s’en  faut  bien  qu’ils 
foient  préfentés  pour  exciter  a renoncer  à cette 
nouvelle  inftitution  ^ on  en  fent  trop  le  prix  pour 
vouloir  infpirer  un  pareil  fentiment;  mais  on  veut 
feulement  difpofer  les  efprits  a chercher  les.  moyens 
de  lui  faire  produire  tout  le  bien  qu’on  a droit 
d’en  attendre  & qu’on  en  peut  defirer.  Ces  chan- 
gemens  entrent,  fans  doute  ,-dans  les  vues  de  l’ad- 
miniftration.  Elle  efc  trop  éclairée  pour  neii  avoir 
pas  connu  la  néceifité , ù.  trop  bienfaifante  pour 
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ne  pas  vouloir  fincèrement  le  rétablifrement  de 
Tordre  qu  elle  veut  procurer. 

11  y a bien  de  la  diftérence  entre  agir  en  mînillre 
& parler  en  philofophe.  Celui-ci  , fatisfait  d’avoir 
découvert  le  but  auquel  on  doit  tendre  ^ indique 
fimplement  la  voie  la  plus  courte  pour  y parvenir. 
Mais  le  premier  eil  fouvent  obligé  de  prendr-e  des 
routes  détournées  pour  ne  pas  laiiTer  appercevoir 
le  terme  auquel  il  veut  aboutir.  Il  a des  prétentions 
& des  intérêts  particuliers  à ménager.  Il  doit 
craindre  les  pièges  de  la  cupidité  , les  manœuvres 
de  Tintrigüe  ; il  doit  avoir  égard  aux  craintes  de 
Tigiiorance,  aux  jaloufies  de  la  pufillanimké.  Dans 
cette  pofition  délicate  , le  grand  art  confifte  à 
rompre  un  feul  anneau  de  la  chaîne  & de  paroitre 
en  même  temps  vouloir  la  conferver.  Entre  la  dif- 
pofer  a céder  aux  eltorts  que  la  focîété  ne  man- 
quera pas  de  faire  pour  s’en  débarralTer , & Ten 
décharger  fubitement  , il  n’y  a de  différence  que 
dans  la  durée  de  l’opération  , & c’eft  fouvent  la 
prudence  qui  oblige  de  la  prolonger. 

On  ne  doute  pas  que  c’eff  a ces  confidérations 
qu’on  doit  la  création  des  nouveaux  Etats  provin- 
ciaux , & fur-tout  la  première  forme  de  leur  confli- 
tutîon.  On  s’eft  contenté  de  commencer  par  réunir 
les  Citoyens*,  on  les  met  k portée  de  connoitre 
l’intérêt  général , & d’étudier  fes  rapports  avec  les 
didérens  intérêts  particuliers  ; on  les  habitue  à 
raifonner,  on  ménage  du  poids  a leurs  repréfen- 
tations , & on  déliré  qu’ils  fe  forment  aux  diffé- 
rentes opérations  qui  ne  peuvent  s’adopter  que 
fucceilivement.  On  n’a  pas  méconnu  les  difficultés 
que  cette  première  forme  devoit  faire  éprouver  i 
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mais  c’eft  en  obligeant  de  îes  combattre  qu’on  doit 
mieux  fentir  la  nëceffité  d’en  fupprimer  les  caufes. 
On  ne  différé  fans  doute  cette  fuppre/Hon  que  pour 
l’accorder  au  vœu  général  de  la  Nation , qui  doit 
en  impofer  bien  davantage  aux  partifans  du  défor- 
dre , que  la  feule  volonté  du  Souverain.  On  s’attend 
à voir  débuter  par  des  conteftations  ‘ & par  des 
fautes.  Telles  font  les  leçons  que  l’expérience  doit 
fournir  fucceflivement  pour  opérer  la  réforme  in- 
difpenfable , & dont  on  fentira  de  plus  en  plus  la 
néceffité. 

Les  différentes  parties  de  l’ordre  étant  unies  par 
des  rapports  de  proportion  & de  dépendance , on 
ne  peut  en  faîfir  une  fans  qu’elle  ferve  à découvrir 
celle  qui  doit  lui  être  liée  immédiatement , parce 
qu’elle  en  efl  le  principe  & qu’elle  en  détermine  la 
mefure.  Mais  cette  marche  doit  être  bien  lente  ; 
ce  feroit  a l’inilruélion  publique  qu’il  appartiendroit 
de  l’accélérer.  Malheureufement  elle  n’exiffe  point  ; 
on  ne  fe  flatte  pas  d’être  en  état  de  la  fuppléer  ; 
mais  du  moins  on  fe  propofe  de  la  précéder , en 
faifant  luire  les  premiers  rayons  de  la  lumière  qu’elle 
feroit  briller  dans  tout  fon  éclat.  On  fe  bornera  à 
expofer  les  vrais  principes  qui  déterminent  le  par- 
tage de  la  reprodudion  générale , & qui  par  confé- 
quent  fixent  la  mefure  du  revenu  public  & celui  de 
l’autel  : ces  principes  font  puifés  dans  le  fein  de  la 
Nature  ; ils  doivent  être  aufîi  sûrs  & aulîi  inva- 
riables qu’elle. 

Quand  on  a découvert  les  droits  refpedifs  des 
parties  au  partage  d’une  mafîe  commune  de  richeffes 
renaifiantes , il  ne  s’agit  plus  que  de  les  en  faire 
jouir  par  les  moyens  les  plus  conformes  à leurs  in- 
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téréts  particuliers.  Ceft  d’après  cette  connoiffance 
& ce  principe  qu’on  a combiné  la  forme  aufîi  (im- 
pie qu’avantageufe , qu’on  attribue  aux  Adminiftra- 
rions  provinciales. 

Si  l’on  peut  leur  faire  prendre  avec  rapidité  cette 
nouvelle  forme , qui  efl:  la  feule  qu’on  croie  devoir 
leur  convenir , il  n’en  eft  pas  de  même  pour  leurs 
procédés , qui  ne  peuvent  fe  fimplifier  qu’avec  beau- 
coup de  circonfpeélion.  Le  paflage  du  défordre  a 
l’ordre  ne  peut  fe  précipiter  , fans  s’expofer  k com- 
mettre des  fautes  difficiles  a réparer.  La  route  effi 
femée  d’écueils  réels  & de  pièges  tendus  par  la  cu- 
pidité : il  eft  eftentiel  de  s’en  garantir,  ce  moment 
de  crîfe  eft  décifif  ; toute  la  fagefle  de  la  conduite 
qu’on  doit  tenir  conftfte  à ménager  tous  les  ffioyens 
de  régénérer  les  richeffes  anéanties , a profiter  du 
fruit  de  fes  opérations , pour  fupprimer  fucceftive- 
ment  le  régime  défordonné  des  taxes  arbitraires  , 
qui  ont  épuifé  la  culture  *,  & k pourfuîvre  fans  re- 
lâche l’exécution  de  ce  plan  , jufqu’k  ce  qu’on  foit 
parvenu  a amener  le  revenu  public  k fufïire  am- 
plement k toutes  les  dépenfes  de  la  proteétion  , 
quoique  sréduit  a fa  part  proportionnelle  du  revenu 
général. 
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OBSERVATIONS 

Sur  Us  quatre  Ouvrages  ci  - dejfus. 

I L eft  Bon  de  remarquer  les  progrès  qu’ont  faits 
en  France  les  idées  fur  les  Affemblées  municipales. 
M.  le  Marquis  de  propofoit  en  i7';o  dm 

établir  douze  , compofées  de  l’élite  de  la  Nobleue 
& des  propriétaires  fonciers.  M.  •,  en  ^77^  » 

d’en  faire  trente  beaucoup  plus  nombreufes.  MM.  le 
& de  S.  environ  trois  cents,  moyen- 

nant la  fubdivifion  par  diftricts. 

Quelques  perfonnes  fans  doute  bien  intention- 
nées , en  propofent  une  par  paroilîè , ce  qui  feroit 
quarante  mille. 

S’il  ne  falloit , comme  ils  lé  confeillent , que  fix 
cents  livres  de  rente  pour  former  une  voix  ^ il  y 
en  auroit  un  million. 

Deux  faits  également  certains  méritent  auffi  quel- 
que attention.  Le  premier,  que  prefque  toutes  les 
doléances  ci-defTus  portent  fur  rAdminiftration 
aétuelle  des  Commiflaires  départis , qui  font  tires  de 
la  Robe  & de  la  Finance.  Le  fécond , que  cette  forme 
de  régie  date  en  France  du  règne  de  Louis  XIIÎ 
& du  miniflère  du  Cardinal  de  Richelieu  , avant 
lefquels  elle  étoit  abfolument  inconnue. 
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SECONDS 


O B J E T S 

PROPOSÉS  A L’ASSEMBLÉE 


DES  NOTABLES. 


OBJETS 

PROPOSÉS  A L’ASSEMBLÉE 


DES  NOTABLES 

P J R 

DE  ZÉLÉS  CITOYENS. 


SECOND  OBJET. 

Pots  onéreux  au  Roi 
à fon  Peuple;  préjudices  qu’ils  caufent; 
pertes  qu’ils  entraînent. 


A PARIS, 

A l’Imprimerie  Polytype,  Rue  Favart. 


1787. 


DROITS  INTERIEURS 


D’UNE  PROVINCE  A L’AUTRE 


DU  ROYAUME 


Détail  hîjlorlquc  des  dfoits  de  toute 
■ ejpècc  que  paient  les  Vins  y recueillis 
Jur  les  bords  de  V Allier  Ê*  fur  ceux 
de  la  Loire  y en  venant  par  eau  y du 
lieu  de  la  récolte  en  cette  ville  de  Paris. 


(Le  détail  qu'on  va  lire  ejî  configné  dans  un 
procès  - verbal  authentique  , & copié  îrès- 
exaclement  fur  l'original  en  papier  timbré.  Il 
nejîbefoin  d' ajouter  aucun  commentaire.^ 


O U S , Louis-Noël  Blanchet , commifTaire  de 
police  fur  les  ports  , quais  de  la  ville  de  Paris , & 
rivières  conduifantes  & affluantes  en  icelle  , liuiffier 
audiencier  de  fhôtel  de  ladite  ville  , infpeèleur- 
général  de  la  police  dépendante  de  MM.  les  prévôt 
des  marchands  & échevins  , fur  lefdites  rivières  & 
fleuves  î & fur  tout  ce  qui  concerne  la  provifion  de 
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Paris  9 demeurant  en  ladite  ville  de  Paris  , rue  des 
Bariiss,  paroifle  faint  Gervais , foufligné , certifions, 
qu’ayant  été  chargé  par  le  confeil  de  S.  A.  S,  Mon- 
feigneur  le  duc  d’Orléans , & par  la  compagnie  des 
feigneurs  , propriétaires  du  canal  de  Briare  , de 
nous  tranfporter  fur  les  rivières  de  Seine,  de  Loire 
& d’Allier  , dans  les  lieux  où  s’embarquent  les 
vins  & aurres  marchandifes , à l’effet  de  pouvoir 
approfondir  & connoître  , autant  qu’il  fera 
pofîîble  , quels  font  les  différens  droits  qui  fe  per- 
çoivent fur  toutes  les  marchandifes  , & notam- 
ment fur  la  marchandife  de  vin , dans  les  différens 
bureaux  fitués  fur  le  long  & dans  les  environs 
defdites  rivières  & des  canaux , depuis  leur  embar- 
quement jufqu^k  Paris  , fous  telles  différentes  dé- 
nominations que  ce  foit  , tant  dans  les  bureaux 
établis  dans  les  différentes  villes  , fituées  fur  les 
rivières  , qu’autres^  lieux  ; faire  à cet  effet  ce  qui 
fera  jugé  convenable  , conffater  & faire  conftater  , 
autant  qu’il  fera  pofîîble  quels  font  les  droits , la 
manière  de  percevoir,  le  titre  en  vertu  duquel,  & 
au  profit  de  qui  ils  fe  perçoivent. 

Nous  fomrttes  partis  de  Paris  avec  l’agrément 
de  MM.  les  prévôt  des  marchands  & échevins  , 
chargé  de  leurs  ordres  , & de  ceux  de  M.  le  pro- 
cureur du  roi  de  ladite  ville  de  Paris  , vers  la  fin  du 
mois  de  feptembre  de  l’année  1763  ^ accompagné  du 
fleur  Antoine-Vincent  Noizet , attaché  de  employé 
à la  compagnie  du  canal  de  Briare , nommé  à cet 
effet  par  les  mêmes  pouvoirs  , & aux  mêmes  fins. 


Nous  fommes  allés  d’abord  en  la  ville  de  Cofne,' 
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pour  prendre  de  partie  des  voituriers  qui  Thabitent , 
les  inftrudions  nécefTaires  fur  la  conduite  qu’ils 
tiennent  quand  ils  font  des  voitures , 6l  les.  droits 
qu’ils  paient  ^ de -là  dans  la  ville  de  Rouanne  , où 
nous  avons  pris  les  mêmes  inflrudions  des  voituriers 
qui  y demeurent  ; ce  qui , avec  d’autres  document 
pris  dans  d’autres  lieux  , relatifs  à l’objet  de  notre 
miflion  , nous  a occupé  le  mois  d’qdobre , & comme 
il  n’étoit  pas  poflibie  de  faire  l’examen  des  droits , que 
les , vins  du  Mâconois  & du  Languedoc  ne  fufïènt 
arrivés  , ce  qui  n’étoit  pas  encore  prêt , nous  nous 
Ibmmes  déterminés  de  commencer  par  l’examen  de 
la  rivière  d’ Allier.  En  conféquence , nous  fommes 
allés  à Clermont,  en  Auvergne  , & de-là  fur  la 
rivière  d’ Allier  , aux  endroits  où  nous  avons  pu 
prendre  les  connoiffances  nécelfàires  fur  le  com- 
merce qui  s’y  fait  en  vin  6l  autres  marchandifes- 

Commerce  de  l' Allier». 

Nous  avons  appris  que  les  marchandiles  qui  fe 
chargent  & vont  à Paris  par  la  rivière  d’AlIier 
font  : 

Des  charbons  de  terre  d’Auvergne  , 

Des  fruits , comme  marons  & noix  , 

Des  épiceries  de  merceries  , 

Des  vins , 

De  rantimoine  , qui  vient  des  mines  du  côté 
de  Brioude  , 

Des  bois  de  noyer  &:  de  fapîn  qui  fe  mettent  en 
train  , 

Et  des  charbons  de  terre  du  Bourbonnois. 

La  plus  grande,  partie  de  ces  marchandifes  eff 
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deflinée  pour  la  provifion  de  Paris  , & defcend  en 
Seine  par  les  canaux  de  Briare  & de  l’Oing’^  le 
furpius  va  à Nantes.  ^ 

Allier, 

La  rivière  d’AIlier  ne  commence  à être  navi- 
gable qu^au  lieu  appelé  la  Motte  ; c’eft  a cet 
endroit^  ainfi  qu’au-delîbus  , aux  endroits  nommés 
Brajfac  & Jmnéaux  , que  fe  conftruifent  les 
bateaux  de  fapins  , que  l’on  charge  communériiens 
de  charbon  de  terre , fuivant  la  tenue  de  Teau  k fix , 
huit  /dix  & douze  voies  : on  charge  auffi  plus  bas  au 
port  des  Martres , & k Brûlât  du  fruit  & du  vin  : 
on  fait  aufîi  defeendre  de  la  Motte  des  trains  de 
mâts  5 feulement  appelés  fapines  ; les  autres  trains 
ne  pourroient  pas  pafîèr  le  pertuis  de  la  pellière  de 
Pont-du-Château* 

Pejllerc, 

Cette  peAière  eft  une  digue  en  travers  la  rivière , 
qui  en  foutient  Teau  k une  certaine  hauteur  du 
delfus  , & fert  k empêcher  le  faunaon  de  remonter 
plus  haut.  Ces  fortes  de  digues  font  plus  faites  pour 
îa  pêche  , que  pour  le  bien  de  la  navigation. 

II  y a dans  cette  digue , du  côté  du  Pont-du- 
Châteaii  9 un  pertuis  pour  le  paffage  des  bateaux  ; 
ce  pertuis  ou  éclufe  fe  tient  fermé  , tant  pour  rejeter 
Feaii  dans  deux  autres  petits , qui  font  tourner  des 
moulins  , que  pour  empêcher  le  poiffon  de  paflér. 
On  Foiivre  lorfqu’il  s’agit  de  faire  pafTer  un  bateau  , 
& pour  ce  paffage  on  perçoit  trente  fols  par 
bateau , en  vertu  d’un  arrêt  du  confeil  d’état  du  27 
janvier  1733  ? par  lequel  le  feigneur  du  Pont-du- 
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Château  efl  maintenu  dans  la  propriété  , pofleffion 
& jouiffance  de  la  digue  ou  peÜière  , &;  dans  le 
droit  d’y  percevoir  trente  fols  fur  chaque  bateaiT 
paiïant  par  l’ouverture  du  permis  ouéclufe  de  ladite 
digue , à la  charge  de  faire  réparer  l’éclufe  , d’y 
faire  conftruire  un  glacis  ou  radier  à fes  dépens  ^ 
fuivant  les  devis  qui  en  feront  faits  & dreffés  par  le 
Sr.  de  Reigemorte  , & de  l’entretenir  à fes  dépens. 

Et  pour  reconnoître  les  ouvrages  qu’^il  convient 
faire  au-defîbus  de  ladite  digue  , pour  empêcher 
que  les  bateaux  ne  puilfent  être  endommagés  par 
les  rochers  à la  chiite  de  l’ouverture  de  la  pelliere  , 
il  a été  ordonné  qu’il  feroit  ^ par  ledit  fieur  de 
Reigemorte , fait  un  devis  &:  elHmation  féparé , 
"qui  feroit  rapporté  au  Confeil , pour  être;  ordoruié 
ce  qu’il  appartiendroit.- 

C’eft  au-defïbus  de  cette  digue  auprès  du  Font^ 
du-Château,  que  l’on  charge  du  vin&:  autres  mar- 
chandifes  ; les  bateaux  qui  font  venus  du  defTus 
avec  peu  de  charge , k caufe  dupafTage  du  permis^ 
font  a ce  port  ce  qu’on  appelle  mettre  en  mer  , 
c’eft-a-dire  , que  de  la  charge  de  deux  ou  trois 
bateaux.,  ils  n’en  font  plus  que  la  charge  d’un  feul, 
& voguent  enfuite  pour  leur  deftination. 

Ces  documens  généraux  pris , nous  avons  fait 
acheter  deux  pièces  de  vin  que  nous  avons  fait 
charger  dans  un  bachot  appelé  wwq  recette  \ nous  y 
avons  fait  charger  auffi  notre  chaife  & cinq  barils 
d’orfeille , les  hardes  & équipages  de  deux  voyageurs 
que  nous  avons  admis  avec  nous  : ce  font  les  feules 
marchandifes  qui  ont  pu  nous  être  fournies  pour 
notre  opération. 

Et  nous  étant  tranfportés  audit  Pont-du-CM- 

A 4 
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teaii  ^ nous, nous  fommes  embarqués  le  16  Novem- 
bre 1763  dans  ledit  bateau , où  étant  conduits  par 
Claude  faucher  de  Maringues  ^ nous  avons  vogué 
& faii;  les-  obfervatîons  fuivantes. 

Sommes  arrivés  à Vialle  fur  le  midîf 

Vlalle,  . , 

Vialle  eft  un  village  fur  le  bord  de  la  rivière, 
où  les  fermiers  généraux  ont  établi  un  bureau  de 
douane,  pour  recevoir  les  déclarations  des^mar- 
chandifes  qui  fortent  de  rAuvergne  & entrent  dan$ 
le  Bourbonnois.  Les  commis  établis  à ce  bureau 
font  la  vilîte  des  marchandifes  qui  font  dans  les 
voitures,  6e  obligent  le  voiturier  de  faire  une  dé- 
claration , en  fe  ioumettant  au  paiement  des  droits 
d^entrées,  à Vichi  ; ce  qui  a été  fait  en  notre  pré- 
fence  ; après  avoir  fait  garrer  notre  bateau  , le 
fleur  Faucher  , marinier  , efè'  entré  ,dans  le 
bureau  , & là  il  a fait  fa  déclaration  fur  le  re- 
gillre  , & lui  a été  remis  par  le  fieur  Frottier , 
commis  pour  la  réception  des  déclarations  :,  un 
acquit  à caution  tout  imprimé  , & que  Ton  a 
rempli.  Après  cette  déclaration  ainfi  faite  & déli- 
vrée , les  commis  font  venus  faire  une  vilite  dans 
notre  bateau  , ce  qui  a duré  environ  une  heure  , 
parce  qu’il  y avoit  de  la  paille  , & que  l’on  crai- 
gnoit  peut-être  qu’il  y eût  autre  chofe,  . -i 

Viçh'u  ; 

Nous  fommes  arrivés  a fix  heures  &:  demie  du 
foir  à Vichi.  A cet  endroit , quand  il  n’auroit  pas 


. ^ ?■ 

été  tard  , il  auroît  toujours  fallu^  fefler  , parce 
que  cette  ville  eft  l’entrée  du  r royaume  pour  les 
droits.  Nous  y avons  couché.  Quoique  le'lepdeï^ 
main,  il  fit  le  plus  beau  tems  du  mondé  ; que  dès 
fix  heures  on  eût  pu  voguer  &*  continuer  la  route  ; 
cependant  il  a fallu  attendre  que  les  déclarations 
la  vifite  fufïènt  faites , & les  droits  payés.  Le  nommé 
Faucher  notre  marinier  eft  allé  de'^bonne  Heure 
faire  fa  déclaration  \ mais  les  employés  ne  -font 
arrivés  à fon  bateau  qu’à  fept  ‘heures  , & leur 
vifite  a duré  jufqu’à  onze  heures  fonnées  , quoi- 
que nous  n’ayons- dans  notre  bateau  que  les  mafr 
chandifes  fufdites  \ mais  parce  que  les  commis  font 
d’une  exaélitude  fcrupuleufe  & vétillarde*,  enforte 
que  s’il  y eût  eu  d’autres  bateaux  à vifiter  qui  fuflènt 
arrivés  avant  nous  , peut-être  le  nôtre  n’auroit  paa 
été  vifité  de  la  journée  , & qu’il  àuroit  fallu  atten^- 
dre  un  jour  entier  , & perdre  l’avantage  de.  la 
bonne  eau  pour  partir  , d’autant  qUe  les  commis  ne 
font  pas  en  nombre  fuffifant  pouf  la  vifité  de  plus 
d’un  bateau  à la  foh.  .. 

Après  avoir  fait  la  yiiite  le  marinier  cû.  al|é 
au  bureau  , où  il  a fait  fa  déclaration  , & exhibé 
l’acquit  à caution  qui  lui  avoit  été  donné  à Viaîle. 

A ce  bureau  on  lui  a fait  pàylr  les  "droits  d’en- 
trées & de  fubventioh  & ceuxvde  Hoete.  ' ' 

A l’égard  de  ceux  de  courtiers-jàügèûfs,  & ceux 
de  jauge  & courtage , ils  fe  paient  dans  un  auti’e 
bureau.  ‘ ' ' • 

Droits  l' entrées^  * - 

Nous  nous  fpmmes  enquis  des  fieürs  Bourgeois , 
contrôleur  , & Faugerolles , receveur  du  premier 
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bureau  , de  la'^îiature  & quotité  de  cés  droits  ; ils 
nous  ont;  dit  que  les  droits  d’entrée  du  Royaume 
fur  le  vin  , qiii  fe  perçoivent  audit  lieu  de  Vichy  , 
font  des  droits  d’éntrées  du  Royaume  fur  les  mar- 
chandifes  venant  des  pays  réputés  Provinces  étran- 
gères ^ qu’a  ces  droits  font  affiijettis  les  vins  de  la 
haute  Auvergne- 5 qui  font  ceux  du  crû  de 


Millefleurs;> 
Les  Martres. 
D’AIlet. 

Cor  non. 
Mouton. 


Pays  de  la  Haute-Auvergne. 
Jauge  30  à 31  feptiers  (’*■). 


Et  de  Ris  , pays  de  la  Balîê-r  Auvergne , même 
jauge  qu’à  l’égardldes  vins  de 


Châteldon 

Mareuil. 


1“  Même  jauge,  30  à 32  feptiers.^ 
tesSelîeres.  j feptiers. 


Ainfî  que'tdus  les  vins  du  Bourbonnois  \ ils  ne 
paient  point  de^  droit  d’entrée. 

Que  ce 'droit,  d’entrée  fur  le  vin  confifte  en  qua- 
rante fols  par  muids  de  vin  , 2 liv.  14  fols  de 
droit  de  fubvehtion,  & les  2 f.  pour  livre  de  ces. 
droits  \ que  ces  4 liv.  1 4 fols  font  dus  ; mais  ne  font 


* (’^)  Chaque  feptier  de  grande  jauge  eft  de  huit  pintes, 

mefure  de  Pajis. 


par  un  ordre  particulier  de  la  compagnie  des  fermiers 
généraux , dont  on  fait  mention  dans  les  quittances* 
Enforte  qu’au  moyen  de  ce  rétablilTement , le  muid 
de  vin  réduit  a trente-fix  feptiers , paie  aduellement 
6 liv,  2 f.  4.  deniers. 


Savoir. 


Premier  droit  rétabli  en  1 74X  y par  fol- 
ordre  de  la  Compagnie.  . . . 2 

Subvention ..214 

Les  4 fols  pour  livre  de  ces  droits.  . 18  i< 

Le  fol  pour  livre  de  la  déclaration  de 


février  1760.  . . . 

Celui  de  l’édit  d’avril  1763. 


4 9 

4 9 


624 


Total. 


En  outre  , l’acquit  & papier  de  la  quittance  de 
5 liv.  3 f.  fur  tout  l’équippe.  - 

Plus , payé  au  bureau  des  aides  le  droit  de  courtiers- 
jaugeurs  , de  7 f.’^  den.  par  poinçon  *,  & en  outre  , 
le  droit  de  jauge  & courtage  de  ib  ^fols  6 deniers 
par  poinçon. 

Ce  dernier  droit  ne  fe  perçoit  a-Vichi  que  lors- 
que les  vins  ne  vont  pas  à Paris  ÿ lorfqu’ils  font 


(^)  On  a mis  depuis  deux  nouveaux  fols  pour  livre 
fous  le  dernier  miniflère. 
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_defl;înés  pour  Pans,  ils  s’acquittent  a Montargîs  ou 
a Melun,  cela  par  un  arrangernent  du  receveur 
depuis  qu’on  l’a  fait  revivre  : autrefois  il  ne  fe 
payoit  pas.  * ' , , . 

Après  lefquelles  inftruètions  ledit  fi eui;  Fau- 
cher, en  notre . préfence  , ;a  payé  au  bureau  des 
entrées , les  droits  d’entrées , montant , pour  nos 
deux  poinçons , à i o livres  9 fols  1 1 deniers , dont 
lui  a été  donné  quittance. 

Ce  paiement  fait  , nous  avons  fait  des  obferra- 
tîons  fur  le  torp  que  cette  impofition  pourroir  faire 
au  vin  d’Auvergne , dont  il  n’étoit  guere  pofîible  de 
faire  emplettè  pour* Paris , à caufe  de  cette  fomme 
K inde‘pendammènt  du  prix  'nécefîairement 

fort  des  voitures  qui  viennent  de  loin  , ce  qui 
empêche  la  fortie  de  plus  de  vingt  mille  pièces 
de  vin  d’Auvergne  ,‘  qui  viendroient  à Paris 
chaque  annéê  pàr  l’Ailier  ; & nous  avons  penfé 
que  ces  confidérations  avoient  fans  doute  déter- 
miné'les  fertpie^s  à fe  relâcher  anciennement  fur 
cette  perception  , qu’ils  n’ont  rétablie  qu’en  1741, 
par  un  qrdre  particulier*,  mais  un  marchand  fpécu- 
iateur  trouvé  en  ce  bureau  , nous  a dit , ôe  les  em- 
ployés en  font  conV-enus  : « avant  cette  année-là  , 
» les  droits  de,  ce  département  étoient  fous-fermés 
à - des  perfonnes  qui  s’étoient  relâchées  fur  ce 
5)  qu’ils  avoient  droit  de  percevoir  fur  le  vin  , à 
l’efFet  d’attirer  le  commerce  de  .cette  marchandife 
» de  ce  coté-la  ; & qu’au  lieu  d’y  perdre  , il  eft 
apparent  que  c’étoit  le  moyen  d’y  gagner,  parce 
» que  cela  "engageôit  ’ les  marchands  de  vin  de 
:»  Paris  à tirer  des  vins  d’Auvergne  ; mais  que 
» cette  fous- ferme  ayant  changé  , la  réunion  aux 
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y>  autres  fermer  a donné  lieu  à la  remife  de  la  per- 
» ception  fur  le  droit  ancien  » : duquel  droit  lef- 
dits  employés  ne  nous  ont  cependant  pu  faire  voir 
aucun  titre  d'établiffement , & nous  ont  dit  n’avoir 
connoiffance  d’autre  que  de  l’ordre  de  la  compa- 
gnie ^ envoyé  en  174^  ’ ducjuel  ils  font  mention 
dans  les  quittancés  qu’ils  délivrent. 

Inédit  Faucher  a àuITi  payé  au  même  bureau  le 
droit  de  boëte  montant  à 10  fols  T i deniers  , 
dont  lui  a été  donné  quittance! 

Enfuite  de  quoi  il  elt  allé  au  bureau  des  Aides , 
fitué  de  l’autre,  coté  de  la  rue , pour  acquitter  les 
droits  qui  s’y  perçoivent , qui  font  xeux  de  cour- 
tiers-) augeurs  , & de  jauge  & courtage  quil  a 
payés  9 montant  à z livres  8 fols. , dont  lui  a ete 
délivré  quittance. 

Nous  nous  fommes  informés  des  raifons  de  ce 
droit  de  courtiers-) augeurs *,  & pourquoi,  fi  le  vin 
eût  été  déftiné  pour  Paris,  il  n’eut  pas  payé  au 
bureau  le  droit  de  jauge  & courtage.  Les  commis 
dudit  bureau  nous  ont  répondu  qu’ils  ne  le  payoient 
pas  dans  ce  cas-la , parce  que  la  recette  en  étoit 
établie  à Melun,  pour  ce  qui  étoit  deftiné  pour 
'Paris. 

Toutes  ces  obfervatîons  faites  , ledit  fieur  Fau- 
cher s’eft  rembarqué , & comme  il  n’y  avoit  de 
notre  part  aucune  remarque  importante  à fasre  fur 
fon  voyage  &.  fa  route  , depuis  Vichi  jufqu’en 
Loire , que  ce  qu’il  auroit  payé  à Varenne  , qui  eft 
le  port  du  lieu  de  Chazeuil,  où  l’on  fait  payer  un 
péage  de  4 f.  par  bateau , en  vertu  d’un  Arrêt  du 
Confeil  du  Z3  Février  1716. 

Et  à Mpulihs  en  Bourbonnois  où  l’on  fait  payer 
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au  paffage  des  ponts  un  odroi  , & doublement 
d’icelui , à raifon  , fui  van  t les  différentes  quittances 
qui  nous  ont  été  exhibées  par  les  voituriers. 

Savoir: 

liv.  fol.  d. 

Pour  les  bateaux  k trois  bords.  • . 2 

Toue  recette.  • i 

Toue  fimple.  ...••••  12 

Fuftereau  ( bachot  5 ^ 

. Quittance.  •••••••  i 

Et  en  outre  , 2 fols  6 deniers*  pour  chacun 
bateau,  pour  droit  appellé  droit  du  prince. 

Auquel  lieu  de  Moulins  Ton  exige  que  les 
bateaux  chargés  pour  Paris  , comme  pour  d’autres 
villes  , fe  garrent  & féjournent , tant  pour  fouffrir 
la  vifite  & vérification  de  chargement , que  pour 
acquitter  lefdits  droits  & dépofer  les  quittances  de 
courtiers  - jaugeurs  , jauge  & courtage  payés  a 
Vichi  y dont  d’autres  commis  délivrent  une  amplia- 
tion , & gardent  les  quittances  ; cela  pour  des 
raifons  d’ordre  dans  les  comptes  des  fermes  , aux- 
quels le  commerce  eft  aflùjetti. 

Le  lendemain  nous  fommes  retournés  en  la  ville 
de  Roanne  , pour  continuer  des  opérations  nécet 
faires  au  but  de  notre  miflion. 

Loire.  Saint-Jafi.  ^ 

Lorfque  ces  obfervations  ont  été  faites  & conf- 
tatées  , en  ce  qui  concerne  l’ Allier  , nous  nous 
fommes  appliqués  à découvrir  ce  qui  fè  pratique  fur  la 


Loire.  Nous  avons  d’abord  examiné  la  navigation 
de  cette  rivière  , depuis  le  lieu  de  faint-Rambert , 
jufques  deffous  les  ponts  de  la  ville  de  Roanne  ; à 
cet  effet , nous  fommes  allés  à faint-Juft , lieu  fitué 
au-devant  du  pont  faint-Rambert , où  fe.  fabriquent 
les  bateaux  propres  à la  navigation  fur  la  Loire, 

Saint  - RamlerU  ! 

Cette  partie  de  la  rivière , depuis  faînt  - Rambert 
jufques  k Roanne , n’étoit  point  autrefois  navigable, 
à caufe  des  roches  & autres  empéchemens.  Ce  n’eft 
qu’en  ijo6  qu’une  compagnie  a été  autorifée  , par 
des  lettres-patentes  , a travailler  a la  .rendre  navi- 
gable , au  moyen  des  droits  qui  lui  ont  été  accordés 
fur  chaque  bateau  defcendant  & montant  fur  cette 
rivière.  Le  but  de  cette  entreprife  étoit  de  tirer  des 
marchandifes  de  l’Auvergne  & du  Forèz  ; mais  on 
ne  tire  guère  de  ce  pays-la  que  du  charbon  de 
terre  , dont  on  forme  la  charge  des  bateaux  qui 
defcendent  jufqu’k  Roanne.  Les  mariniers  fe  plai- 
gnent de  l’excès  des  droits  qu’ils  font  obligés  de 
payer  , du  peu  de  travail  qui  fe  fait  pour  l’entretien 
& les  marchands  ; de  ce  que  , fuivant  qifil  eft 
prefcrit  par  les  lettres-patentes  , on  ne  travaille  pas 
à la  rendre  navigable  , de  faînt  - Rambert  en  re- 
montant jufqu’k  Moniftrol. 

De  la  charge  de  quatre  ou  fix  de  ces  bateaux 
arrivés , on  n’en  fait  plus  qu’un  , deux , trois  ou 
quatre , & les  autres  qui  alors  font  vuides  fervent  , 
ainfi  que  les  bateaux  qui  fe  conftruifent  aux  atteliers 
de  Roanne,  pour  le  chargement  des  vins  & autres 


marchandifes  y tant  pour  laprov^ifioh  de  Paris,  que 
des  autres  villes  fituées  fur  la  baflèXoire, 

. . Roanne,  __ 

Ceft  donc  a Roanne  que  commence  à fe  faire  le 
chargement  des  .marchandifes  fur  la  Loire , ’ & le 
principal  chargement  efl:  de  celles  d’épiceries  & mer- 
ceries. • ... 

A V égard  des  vins. 

L’on  charge  à Roanne  les  vins  de  Languedoc 
du  Roujjillon  ^ de  Condrieux , &c.  qui  font  vins 
réputés  étrangers. 

Des  vins  de  Renaifon  , qui  fe  récoltent  dans  le 
canton.  * 

Et  des  vins  de  Mâcon  &'  ReaiijoUois, 

Les  autres  ports  de  la  Loire  , pour  le  chargement 
des  vins  ; font  Pouilly  Digoin  , oii.  fe  chargent 
des  vins  de  Mâcon  , Renailoh  & Beau jollois  , & 
plufieurs  autres  ou  fe  chargent  des  vins  des  pays 
voifins. 

Et  pour  connoître  quels  font  les  droits  qui  fe 
perçoivent  fur  ces  vins , nous  avons  pris  des  inf- 
trudions  , tant  ,des  marchands  voituriers  , que  des 
commis  aux  perceptions  , èc  des  bourgeois  étran- 
gers. 

Et  nous  avons  appris  que  les  droits  fur  ces  vins 
font  de  la  nature , & fe  perçoivem  , àinfi  qu’il  va 
être  dît. 
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Des  vins  de  'Languedoc^ 

Les  vins  de  Languedoc  , Vivarals , Dauphiné  & 
RoufTillon , & tous  les  vins  étrangers  , paient  les 
droits  d’entrée  dans  le  royaume , a Digoin , à raifon 
de  3 liv.  le  muid  , droit  principal , non  compris 
les  fols  pour  livre , lorfque  la  douane  de  Lyon  n’a 
point  été  acquittée;  enforte’que  , pour  éviter  ce 
paiement  les  marchands  paient  dans  les  bureaux 
du  Rhône  , la  douane  de  Lyon , qui  monte,  à raifon 
de'  ^ fois  par  ânée  , à i ^ fols  du  muid  du  droit 
principal , non  compris  les  fols  pour  livre. 

Plus  , la  douane  de  Valence  , toutes  les  fois 
que  l’on  emprunte  le  Rhône , c’eft-à-dire  , que  l’on 
paffe  deffus  ; ce  droit  efi:  de  4 fols  le  barat  , ce  qui 
fait  Z 6 fols  du  muid  , attendu  qu’il  faut  6 barats  & 
demi  pour  faire  le  muid  , mefure  de  Paris. 

Ce  droit  fe  paie  aux  bureaux  de  chargement , & 
quand  il  n’a  pas  été  acquitté  k Valence  , on  le  fait 
payer  a Roanne,  a rai  ion  de  12  fols  l’ânée,  ce 
qui  fait  36  fols  du  muid  , droit  principal. 

Et  on  perçoit  les  droits  de  courtiers-] augeurs , & 
jauge  & courtage  , dans  un  bureau  établi  a faint- 
Pierre-le-Bœaf , Se  fi  on  ne  les  a payés,  il  les  faut 
acquitter  à Roanne. 

Il  fe  paie  aulTi  fur  le  Rhône  un  péage  par 
tonneau  , de  telle  grandeur  qu’il  foit  , pour  les 
deux  fonds  vuide  ou  plein. 

Enfin  , le  vin  paie  un  droit  de  fubvention  , k 
raifon  de  «54  fols  par  muid  de  droit  principal  , & 
les  fols  pour  livre  , qui  s’acquitte  a Roanne. 

Et  en  outre  tous  les  droits  que  paient  les  autres 
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vins , depuis  Roanne  jufqu  à Paris  , ainfi  qu’il  fera 
dit  ci-après. 

Le  vin  de  Renaifon. 

Le  vin  de  Renaifon  paie  les  droits  de  fubvention , 
les  droits  de  courtiers-jaugeurs  , jauge  & courtage , 
foit  à Roanne  , foît  k Digoin , & enfuite  les  autres 
droits. 

Vin  de  Mâcon, 

Celui  du  Mâconnois  paie  feulement  les  droits 
de  courtiers-jaugeurs,  & ceux  du  Beaujoilois  pafTent 
en  franchife. 

Vin  de  Condrieux, 

Le  vin  de  Condrieux  , quoique  vin  de  la  pro- 
vince du  Lyonnois  , qui  n’efl  pas  province  étran- 
gère , étant  uni  au  Forez  & Dauphiné , paie 
non-feulement  l’entrée  du  royaume  a Digoin  , mais 
encore  une  douane  k Valence  , quand  on  emprunté 
le  Rhône  pour  le  voiturer  , indépendamment  des 
autres  droits. 

Après  ces  iiiRruélîons  générales  prifes  , pour 
favoir  & connoitre  par  nous  mêmes  ce  que  chaque 
nature  de  vin  paie  aux  bureaux  ou  ils  pafTent , le 
long  de  la  Loire  , ce  qu’il  fe  perçoit  de  droit  a 
chaque  bureau  , & de  quelle  manière  fe  fait  la  per- 
ception. 

Nous  avons  attendu  qu’il  y ait  des  équipes  , 
chargées  de  différentes  fortes  de  vins  , prêtes  k 
partir  ; & ayant  appris  que  le  fieur  Chanal , mar- 
chand k Condrieux,  devoir  charger  audit  port  de 
Roanne,  dans  les  bateaux  de  Guy  Briflat  , voi- 
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chargement  , le  plus  promptement  qu’il  pourroit  ; 
en  conféquence  de  quoi  nous  fommes  ailés  (ur  ledit 
port  de  Roanne  ^ après  avoit  vu  charger  dans 
deux  bateaux  dudit  BrilTat , pour  le  compte  dudit 
Chanai , le  6 décembre  1763  , la  quantité  de  cent 
foixante-huit  pièces  de  vin  , quart  compris  : 


Savoir, 


Vin  de  Languedoc  , 
V"in  de  Condrieux  , 
Vin  de  Renaifon  , 


73  pièces» 
6f  pièces. 
3 1 pièces. 


168  pièces»' 


Ledit  Leur  Chanai  nous  a fait  voir  fes  papiers , 
pafTe-avant,  quittances  de  ce  qu’il  a payé  concernant 
ledit  vin , qui  confifte  d’abord  pour  les  73  pièces  de 
Languedoc  , mufcat  compris  , dont  il  avoit  payé 
les  droits  de  courtiers  , jauge  & courtagé  du  mufcat 
à Lyon  , & du  Languedoc  a Bœuf  , & un  cer- 
tificat du  fleur  de  la  Codre  , receveur  des  aides  à 
Roanne,  à qui  il  a remis  les  quittances  defdits  droits, 
ce  qu’il  exige  ^ plus  , l’acquit  à caution  des  vins 
mufcats , délivrés  a faint-Gilles , au  dos  duquel  efh 
la  quittance  de  deux  pour  cent  d’Arles  , & les  vifa 
de  route  ^ 

Enfembîe  la  quittance  du  paiement  fait  au  iîeur 
Moreau,  à Roanne,  de  la  fomme  de  2.37  livres 
Il  fols  Z deniers  , pour  la  fubvention ^ par  double- 
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ment  defdlts  vins  de  Languedoc  &.  mufcat  , en  date 
dudit  jour  6 décembre  ; 

Enmite  pour  les  6 3 pièces  de  Condrieux,  des  trois 
quittances  de  courtiers-) augeurs  du  bureau  de  Con- 
drieux , du  2 novembre  ; 

Pour  celui  de  Renaifon  , deux  quittances  de 
courtiers-jaugeurs  , bureau  de  Viileroy , du  2-5  no- 
vembre ; 

Acquit  à caution  pris  au  bureau  de  Condrieux , du 
4 novembre  , pour  les  entrées  dues  , qui  doivent  fe 
payer  à Digoin  , des  63  pièces  de  vin  de  Con- 
drieux ; 

Enfin  un  autre  acquit  à caution  , pris  au  bureau 
de  Roanne  , du  6 décembre  , pour  Tentrée  qui  doit 
fe  payer  à Digoin , des  63  pièces  de  Condrieux  > & 
32  pièces  de  Renaifon. 

D’après  ces  papiers  qui  nous  ont  été  remis , Sc 
les  inftrudions  que  nous  avons  prifes  aux  bureaux  de 
Roanne  *, 

Nous  avons  connu  , qu’avant  de  faire  partir  un 
bateau  ‘de  Roanne  , il  faut  faire  des  déclarations  à 
ces  deux  différens  bureaux , & payer  à l’un  d’eux  le 
droit  de  fubvention  de  24  fols  par  muid  , & les  fols 
pour  livre-  des  vins  de  Languedoc  & du  Rouflillon  ; 

Repréfenter  les  acquits  de  paiement  ou  a caution 
des  droits  payés  jufqu’à  cet  endroit  , qui  font  les 
douanes  de  Lyon  , Valence  , courtiers-jaugeurs , 
jauge  & courtage  , lefquels  acquits  relient  auxdits 
bureaux  , dont  on  délivre  ampliation  ou  certificat , 
par  la  raifon  , nous  a-t-on  dit  , que  ces  bureaux 
contrôlent  les  autres  bureaux  ; 

Enfuite  foulîiir  une  nouvelle  jauge  des  pièces  de 


vin  , & fi,  par  l’évènement  de  cette  jauge  , les 
receveurs  prétendent  que  l’on  n’a  pas  aflez  perçu 
aux  douanes  de  Valence  & de  Lyon , quoique  ces 
douanes  ne  foient  exigibles  > fiir  - tout  celle  de 
Valence  , qu’en  pafiànt  fur  le  Rhône  , l’on  fait 
payer  au  bureau  du  fieur  Moreau  les  droits  de  l’excé- 
dent de  jauge,  dont  ledit  receveur  prétend  qu’il 
compte  aux  receveurs  de  Valence  Ôc  de  Lyon  , & 
au  bureau  du  fieur  Codre  , les  droits  pour  l’excédent 
des  courtiers- jaiigeurs , [auge  & courtage  , defquels 
ils  donnent  quittance  ^ ce  qui  n’efi:  point  arrivé  à 
l’égard  des  vins  du  fieur  Clianal , parce  qu’il  ne  s’eft  \ 
point  trouvé  d’excédent  , ainli  qu’il  a été  obfervé 
par  la  mention  au  bas  des  quittances  & ampliations. 

Et  comme  nous  avons  appris  que  ces  paiemens 
d’excédent  ne  le  percevoient  pas  pendant  les  baux 
précédens  des  fermiers  , qu’ils  ne  fe  font  point 
perçus  pendant  la  durée  du  bail  d’Henriette , nous 
avons  voulu  favoir  la  raifon  de  cette  nouveauté  ; 
mais  les  commis  trouvés  à ces  bureaux  n’ont  pu  nous 
en  dire  la  raifon. 

Il  nous  a été  obfervé  par  les  voituriers  de  Loire  , 
que  ce  droit  tomboit  en  pure  perte  pour  leur 
compte  , attendu  que  le  voiturier  qui  vient  de 
Lyon  eft  quitte  à Roanne  , & que  c’efl:  aux  voi- 
turiers de  Loire  qu’on  le  fait  payer  ^ ce  qui  pourroit 
être  une  fupercherie  de  la  part  du  voiturier  de 
Lyon  , d’accord  avec  les  commis  du  Rhône , pour 
avoir  ce  bénéfice  fur  la  voiture , en  failant  leur 
déclaration  en  conféquence. 

Nous  avons  aufîi  reconnu  qu’il  faut  faire  vifer  les 
quittances  de  courtiers  - jaiigeurs  , jauge  & cour- 
tage des  vins  de  Renaifon , ainfi  que  de  ceux  de 
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Condrieux  , & fournir  Ton  cautionnement  au 
bureau  du  fieur  Moreau  , d’en  payer  les  droits  à 
Digoin  , dans  un  délai  prefcrit , dont  on  vous 
délivre  un  acquit  à caution  , attendu  que  c’eft  à 
Digoin"  qu’efl:  établie  la  recette  , pour  lequel 
lacquit  & papier  l’on  paie  lix  fols. 

Qu’à  l’égard  du  vin  de  Mâcon , comme  il  vient 
de  Bourgogne , pays  rédimé  , on  ne  délivre  qu’un 
pafTe-avant. 

Que  ce  n’eft  qu’après  avoir  fatisfait  à toutes  ces 
chofes  que  l’on  peut  partir  , linon  l’on  feroit  ex- 
pofé  à la  faille. 

Avant,  de  fortir  de  Roanne  , nous  nous  fommes 
aulîi  informés  qu’elle  étoit  la  nature  & la  raifon 
d’un  droit , que  l’on  nous  a dit  s’exiger  fur  les 
planches  , fervant  de  couvertures  aux  bateaux 
chargés  de  chanvres  , & autres  d’enrées  qui  s’amè^ 
nent  de  différentes  paroilTes , pour  être  vendues  à 
Roanne. 

Nous  avons  appris  que  ce  droit  étoit  le  droit  de 
fortie  du  royaume  ou  traite-foraine  ; que  la  percep- 
tion n’en  a eu  lieu  que  très-peu  de  temps , & ne  fe 
paie  plus  , à caufe  du  refus  que  la  plus  grande 
partie  des  voituriers  a fait  de  s’y  foumettre  , & les 
commis  des  bureaux  ci  - delTus  nous  ont  déclaré  ne 
point  connoître  ces  droits,  . 

Nous  nous  fommes  aulîi  informés  du  droit  que 
paient  les  voituriers  qui  chargent  leur  vin  du  côté 
des  Cettes  , à Roanne  , à l’endroit  dit  la  Croix 
des  Placaux  : nous  avons  examiné  cet  endroit , qui 
eft  une  partie  du  lit  de' la  ri\^ière  , couverte  de  fable 
de  cailloux , terrein  inculte , qu’on  appelle  ordinaire- 
ment un  jars  ^ oh  , quand  l’eau  eft  balTe  ^ on  fait 
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arriver  les  vins  ae  Renaifon  , pour  les  charger  en 
bateaux.  Nous  avons  appris  que  lo  heur  Hue  de  la 
Curée  , fe  prétendant  propriétaire  de  ce  terrein  , 
exige  une  fomme  arbitraire  d’aucuns  des  voituriers 
qui  font  de  forts  chargemens  , un  fol  par  pièce  de 
vin  de  ceux  qui  n’en  chargent  pas  beaucoup  , & une 
fomme  convenue  de  quelqu’un  d’eux  pour  l’occupa- 
tion de  ce  port.  Comme  on  nous  a dit  qu’il  n’étoit 
point  à Roanne  , nous  n’avons  pu  favoir  à quel 
titre  , & n’y  ayant  pas  alors  de  vin  a cet  endroit  , 
nous  n’avons  pu  voir  celui  qui  fe  préfente  pour  la 
recette  de  ce  droit  d’occupation. 

Après  quoi  , le  mercredi  7 feptembre  , 

nous  nous  fommes  embarqués  dans  un  petit  bateau 
""cabanne  , a l’effet  de  fuivre  la  rivière  de  Loire 
jufqu’a  Briare  , fommes  partis  dans  la  matinée  de 
la  ville  de  Roanne  , avec  les  deux  bateaux  où  étoient 
le  vin  du  fieur  Chanal , lus  - énoncé  , conduit  par 
Jean  Perault , fadeur  de  Guy  Brifîàt  , voiturier  de 
Roanne. 

Et  faifant  route  , avons  fait  la  jauge  des  pièces 
de  vin  étant  dans  lefdits  bateaux  , & remarqué 
jqu’elles  ne  font  pas  d’égale  continence  ; c’eft  à 
favoir  que  celles 

De  Languedoc,  font  de  34  à 315  veltes, 

Lyonnois  & Condrieux  , 32.  à 33. 

Et  Renaifon  , 24  , 2^  , 26  & 27. 

- Les  Mufcats  , de  27  à 28. 

Poidlly, 

Sommes  arrivés  au  port  de  Pouilly  dans  la  journée, 
auquel  port  ledit  Perault  a chargé  deux  pièces  de 
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vin  de  Maçon  ; ce  qui  a augmenté  le  chargement 
de  notre  équipé  de  deux  pièces  , pour  lefquelles  il 
n a ete  rien  perçu , parce  qu’il  n’y  avoir  pas  de 
commis.  ‘ 

vi'^  mariniers  nous  ont  obfervé  que 

s U y eut  eu  le  commis  ordinaire  , qui  eft  un 
homine  du  bureau  du  fieur  de  la  Codre , receveur 
des  aides  a Roanne,  & qu’on  ne  lui  eût  pas  repré- 
lente de  quittance  de  courtiers  Jaugeurs  , prife  au 
lieu  de  1 enlèvement  , il  auroit  fait  payer  a fols 
4 deniers  par  pièce  pour  ce  droit , que  cependant 
il  ne  le  paie  à Digoin  que  7 fols  4 deniers  ; & 
nous  étant  informés  de  la  raifon  de  cette  différence 
2 fols  par  pièce  de  vin  ^ 

Des  mariniers  ont  prétendu  que  cela  provenoit 
de  ce  que  le  vin  de  Mâcon , pour  arriver  à Pouilly 
palloit  un  peu  fur  le  territoire  du  Beauiolois,  & 
que  le  Beaujolois  ayant  établi  fon  'don  gratuit  fur 

le  vm , il  y avoit  apparence  qu’il  étoit  de  ces  2 
i lois. 

D’autres,  que  cela  vient  de  ce  qu’à  Roanne  on 
perçoit  les  droits  par  pièce,  fur  le  pied  de  deux 
anees  & demie  à Digoin  fur  le  pied  de  deux 
anees  , & qu  effedivement  ce  droit  n’eft  dû  que 
lur  le  pied  de  deux  ânées  ; ce  qui  a donné  lieu  à 
une  contellation  entre  le  fieur  de  Saint- Vin  cent 
& les  fermiers  ; mais  ce  ne  font  que  des  contée- 
turcs  fur  lefquelles  nous  avons  remis  à nous  en 
éclaircir  plus  amplement  ailleurs. 

Artais, 

Sommes  arrivés  le  foir  au  village  d’Artais.  On 
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y paie  un  droit  de  péage  d®  deux  fols  par  bateau  , 
au  profit  du  feigneur  , confirmé  par  un  arrêt  du 
confeil  du  28  Février  1730. 

Le  lendemain  8 Décembre , nous  avons  examiné 
le  port  d^Artais  , & y avons  remarqué  qu  Ü s’y 
conftruit  beaucoup  de  bateaux. 

Il  nous  a été  dit , par  les  charpentiers  & au- 
tres , que  depuis  quelques  années  , ces  conftruc- 
tions  de  bateaux  dudit  lieu  d’Artais , ainfi  que  ceux 
du  port  Galand,  qui  eft  du  deffus,  & de  Baugis, 
qui  efl:  du  defîous  , étoient  aifujettis  a payer  un 
droit  d’entrée  du  royaume  J quand  ils  faifoient  re- 
monter leurs  bateaux  à Roanne  ^ pour  les  livrer  à 
des  voituriers  qui  ne  les  achètent  que  pour  les  def- 
eendre  la  rivière. 

i - ' Marcîgny, 

Que  pour  acquitter  ce  droit , il  leur  falloît  aller 
a un  bureau  établi  dans  la  ville  de  Marcigny , qui 
ell  lituée  à une  demi  lieue  de  la  rivière  & du 
village  d’Artais , de  l’autre  côté,  & aune  diltance 
beaucoup  plus  confidérahle  des  autres  ports  , & 
que  , lorfque  Fon  néglige  ces  déclarations , & que 
des  voituriers  montans  ne  vont  pas  à cet  endroit 
acquitter  ce  droit , on  efl  expofé  à la  faifie  des 
bateaux  , uftenfiles  , &c.  par  des  commis  qui 
quelquefois  vous  rencontrent  en  route  , auxquels 
on  efl  obligé  d’exhiber  ces  quittances,  & comme 
ces  particuliers  n’avoient  aucuns  documens  fur  la 
nature  & la  caufe  de  ce  droit  qu’ils  paient,  parce 
qu’ils  s’en  rapportent  à ceux  qui  le  demandent  ; 
pour  pouvoir  parvenir  à favoir  de  quoi  il  étoit 
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queftion , nous  fommes  allés  avec  le  fieur  Jean 
Canis,  charpentier  d’Artais,  audit  lieu  de  Mar- 
cigny  & Favons.  chargé  de  déclarer  un  bateau 
quelconque,  comme  s’il  en  vonloit  faire  monter  à 
Roanne  , afin  de  favoir  ce  qu  on  faifoit  payer  ; ce 
qu’ayant  fait , fommes  entrés  dans  un  bureau , oc- 
cupé par  le  fieur  de  Fervaques,  receveur,  auquel  en 
notre  préfence , ledit  Canis  a déclaré  qu’il  vouloir 
faire  monter  à Roanne  une  thoue  de  cinq  toifes , & 
demandé  combien  il  falloir  de  droits,  ledit  fieur 
de  Fervaques  a demandé  'I4.  fols  5 deniers  que 
nous  lui  avons  payé , dont  il  nous  a donné  quit- 
tance. 

Ce  paiement  fait , nous  avons  demandé  au  fieur 
Fervaques  , en  nous  faifant  connoître , la  raifoii 
de  ce  droit , fa  quotité  fur  les  bateaux , &;c.  fom- 
mé  de  nous  dire  pourquoi  il  ne  s’étoit  pas  toujours 
perçu  , & ne  fe  percevoir  que  depuis  quelque 
temps , & pourquoi  on  étoit  aflujetti , ( s’il  eft  dû  ) 
à l’aller  payer  à une  demi  lieue  de  la  rivière , & 
non  k un  bureau  établi  fur  le  bord  d’icelle , puifque 
jamais  le  droit  de  fortie  ne  fe  payoit  qu’en  paffant 
devant  les  bureaux  établis  a cet  effet  fur  de  grandes 
routes , '&  qu’il  n’étoit  pas  pofîible  de  faire  paffer 
lefdits  bateaux  devant  lefdits  bureaux  , ni  même 
dans  Marcigny , puifque  la  rivière  n’y  paffe  pas  ; 

Ledit  fieur  Fervaques  nous  a fait  réponfe  qu’il 
étoit  dû  au  bureau  des  traites  foraines  , des  droits, 
de  fortie  fur  les  marchandifes  qui  paffent  d’une 
province  du  royaume  dans  une  autre  province  ré- 
putée étrangère  ; qu’à  la  vérité  , ce  droit  qu’il 
perçoit  fur  les  bateaux,  ne  fe  percevoir  pas  autre- 
fois , parce  qu’il  n’y  avoit  pas  de  bureau  à portée 
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d’en  faire  la  perception  ^ quoiqu’il  fut  dû  ; que  c’efl: 
à la  réquifition  des  habitans  de  Marcigny  , qu’il  ♦ 
a été  établi  un  bureau  audit  lieu  , & qu’il  n’efl  pas 
pofîibie  d’en  mettre  par- tout  ; qu’a  l’égard  de  la 
quotité  du  droit , il  efl:  dû , fuivant  un  tarif  ou 
note  à la  main  qu’il  nous  a fait  voir , pour  un 
grand  bateau  z livres  lo  fols,  & pour  les  mar- 
chandifes  non  détaillées  , & dont  il  n’efl;  pas  men- 
tion au  tarif,  le  fol  pour  livre  à i’eilimation  de  la 
valeur* 

Raifon  pour  laquelle  il  a pris  i o fols  de  droit 
principal , ayant  efîimé  le  bateau  déclaré  par  ledit 
Canis  à i o livres. 

Giverdon,  Péage. 

Nous  fommes  retournés  à nos  bateaux , & avons 
continué  notre  route  ; fommes  defcendu  à Giver- 
don  , ou  il  efl  prétendu  un  droit  de  péage  que 
l’on  fait  payer  au  bureau  du  fleur  de  la  Beilonie  , 
à Digoin  , quoique  fupprimé  par  arrêt  du  «5  mai 
ï/'jo.  Nous  avons  vu  écrit  fur  un  poteau  , une 
pancarte,  que  par  arrêt  du  4 Janvier  1760  , rendu 
au  profit  de  M.  de  Montmartel , feigneur  dudit 
lieu  , ce  droit  avoit  été  rétabli , & ledit  fleur  de 
Montmartel,  autorifé  à percevoir  4 fols  deux  den. 
tournois  fur  chaque  bateau  chargé  de  marchan- 
difes,  rtiontant  & defcendant  la  rivière  de  Loire; 
n’avons  remarqué  aucune  mention  ni  date  de 
lettres-patentes  & enregiilrement. 

Nous  remontâmes  dans  notre  bateau  , fuivant 
toujours  ceux  du  fleur  Brifiat,  nous  fommes  arrivés 
le  foir  en  la  ville  de  Dieoin, 
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Digoin.  Entrées* 

C’eft  dans  cette  ville  qu  cft  établi  le  bureau  des 
droits  d’entrées  du  royaume  , & autres  fur  les 
vins  , marchandifes , &c. 

Le  Leur  de  la  Bellonie  en  eft  le  receveur.  Nous 
fommes,  en  arrivant,  allés  de  fuite  au  bureau  dudit 
fleur  de  la  Bellonie , il  n’y  étoit  pas , nous  n’y  avons 
trouvé  qu’un  commis , fon  beau-frère  , qui  exami- 
noit  les  papiers  de  l’équipe  du  fieur  Quillier , voi- 
turier , lequel  étoit  arrivé  avant  nous.  Ce  commis 
nous  a dit  qu’il  falloît  attendre  qu’il  eût  fait  avec 
le  fleur  Quillier  , que  chacun  devoit  avoir  fon 
tour  , que  d’ailleurs  il  étoit  fête , & que  c’étoit  un 
hafard  fi  nous  le  trouvions  à fon  bureau  , ou  il 
n’étoit  que  parce  qu’il  avoit  affaire  avec  ledit 
Quillier  ^ mais  fur  les  déclarations  que  nous  lui 
avons  faites , que  s’il  ne  nous  délivroit  point  à 
l’inftant  le  billet  de  vifite , cette  vifite  n’étant  pas 
faite , ce  foif  les  mariniers  ne  pourroient  profiter 
de  la  belle  eau , & partir  a la  pointe  du  jour , & 
qu’ils  ^ perdroient  demain  une  demi -journée^  & 
ledit  Quillier  qui  nous  connoifîbit , ayant  confentî 
qu’on  nous  délivrât  le  billet  de  vifite  avant  d’ac- 
quitter fes  vins  , ledit  commis  a pris  nos  papiers 
pour  les  examiner  ; & pendant  qu’il  y travailloit , 
eft  arrivé  le  fieur  de  la  Bellonie , lequel , prévenu 
qui  nous  étions , a donné  ordre  aux  commis  de 
hâter  l’ouvrage  ^ & fur  nos  interpellations  & fom- 
mations , nous  a dit  qu’il  étoit  prêt  à nous  donner 
tous  les  éckirciftèmens  que  nous  exigions. 

Etant  entrés  dans  fon  cabinet  , ledit  fieur  de  la 
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Bellonîe  nous  a înftruits  qu  il  ëtoit  chargé  de  la 
recette  des  droits  qui  fe  perçoivent  fur  les  mar- 
chandifes  qui  pafTent  audit  lieu , foit  pour  Paris  ou 
autres  lieux , 6c  qui  font  : 

Boëte.  \ 

1 0.  I,e  droit  de  boëte  , qui  fe  perçoit  au  profit 
des  marchands  de  la  rivière  de  Loire , fur  toutes 
les  marchandifes  6c  bateaux  defcendans  la  rivière , 
compris  au  tarif  arrêté  au  confeil , fuivant  les 
lettres-patentes  du  28  Oêlobre  17^8  , enregiflrées 
au  parlement  le  4 juillet  17^9  9 dont  la  percep- 
tion pour  fix  années  a commencé  le  1 3 odobrc 
17^8, 6c  doit  finir  le  13  odobre  1764^  fuivant 
lequel  tarif  chaque  tonneau  de  vin  , compofé  de 
deux  poinçons , eft  impofé  pour  i fol  3 deniers  ^ un 
poinçon  efl  évalué  trente  feptîers. 

Plus  , les  deux  fols  pour  livre  au  profit  du  Roi  ,’ 
dudit  droit  de  boëte , quoique  ce  premier  droit  ne 
fe  perçoive  pas  au  profit  de  Sa  Majefté  , lefquels 
deux  fols  pour  livre  ledit  fleur  de  la  Beilonie  nous  a 
déclaré  percevoir  , fur  les  ordres  qui  lui  en  ont  été 
donnés  par  le  diredeur  dudit  droit  de  boëte  à Or- 
léans , 6c  dit  qu’il  compte  de  Tune  6c  l’autre  recette 
au  receveur  général  dudit  droit  de  boëte  en  ladite 
ville  d’Orléans  , defquels  droits  il  donne  quittance  , 
laquelle  doit  être  remife  au  diredeur  , en  pafîant 
pour  les  marchandifes  qui  y defcendent  , ou  au 
bureau  de  la  Charité  pour  celles  qui  nepaffent  point 
Briare  , auquel  lieu  efl:  établi  un  contrôle. 
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Entrées. 

2°.  Les  droits  d’entrées  du  royaume  fur  toutes 
les  marchandifes  venant  de^  pays  réputés  provinces 
étrangères. 

Savoir: 

Sur  le  vin  de  Renaifon  & du  Lyonnois  , parce 
qu’ils  fe  récoltent  dans  des  provinces  réputées 
étrangères  ,4^  f.  par  muids  , de  36  feptiers  ^ ce 
qui  fait  30  fols  par  chaque  pièce  de  vingt-quatre 
feptiers , & en  outre  les  quatre  anciens  & deux 
nouveaux  fols  pour  livre  defdits  droits. 

Plus , 2 livres  10  fols  pour  chacun  bateau  viiide 
qui  defeend  de  faint-Rambert , ou  de  Roanne  , à 
caufe  de  l’entrée  de  ces  bateaux  dans  l’intérieur  des 
cinq  greffes  fermes,  ainli  que  deux  livres  10  fols 
pour  chacun  cent  de  planches  qui  ne  font  pas 
clouées. 

A l’égard  du  vin  de  Languedoc  , il  ne  paie 
point  l’entrée  à ce  bureau  , ni  la  fubvention , quand 
on  juftilie  par  quittances  que  ces  droits  ont  été 
acquittés  aux  bureaux  de  Lyon  , V alence  & Roanne  , 
ielquelles  quittances  fe  vifent  a Digoin. 

Courtiers  - Jaugeurs. 

30.  Les  droits  de  courtiers-jaugeurs  fur  les  vins 
de  Mâcon  qui  fe  chargent  audit  lieu  de  Digoin , ou 
qui  ont  été  chargés  à Poujlly  , attendu  que  ces 
vins  paffent  dans  U Généralité  de  Moulins,  pays 
d’aides. 
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Ils  canfiftent  a fept  fols  par  poinçon  de  2^  à 
feptiers  ^ & les  4 fols  pour  liv. 

Et  nous  a ledit  lieur  de  la  Bellonie  alTuré  que 
ces  droits  fe  percevoient  en  vertu  des  Edits  de  juin 
1^91  , avril  & feptembre  1696. 

Lefquels  droits  fe  paient  par  anticipation  fur  les 
vins  qui  vont  à Paris. 

A l’égard  des  vins  de  Beaujolois , ils  pafTent  en 
frânchife  fur  un  certificat  de  perfonne  titrée  dans 
fa  Paroiflè , quand  ils  viennent  par  Roanne  à 
Pouilly  *,  car  lorfqu’ils  arrivent  direélement  à Di- 
goin  par  la  route  du  Mâconnois  , il  n’en  eft  pas 
befoin.  On  délivre  un  paffe-avant  à Digoin  pour 
ceux  qui  s’y  chargent , ainfi  qu’à  Pouilly  , &:  un 
pafîè-avant  à Roanne. 

40.  On  paie  à Digoin  les  droits  de  péagç , 

P S A V O I R : 

Le  péage  de  Giverdon  , rétabli  par  arrêt  du  4 
feptembre  1760  , qui  ell  de  4 fols  2 deniers  par 
bateau  chargé. 

Le  péage  de  Digoin  ou  la  Motte-S.  Jean  , qui 
eft  de’  8 fols  9 den.  par  bateau  chargé , établi  par 
arrêt  du  confeil  du  2 août  1729. 

«5°.  Il  fe  perçoit  à Digoin  deniers  par  bateau 
pour  le  péage  appartenant  au  fieur  de  Saint  Aubin  ^ 
feigneur  de  Bourbon-Laiicy. 

Toutes  lefquelles  déclarations  faites  par  ledit 
fieur  de  la  Bellonie  , il  a refufé  de  les  figner. 

Ledit  Pérault , fadeur  dudit  fieur  Briftàt , & 
ledit  fieur  de  la  Bellonie  , ont  enfuite  fait  leurs 
opérations  fur  les  droits  qui  étcient  dus. 
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Il  a payé  pour  le  droit  de  boëte , pour  toute  fon 
équipe , <5  liv.  2 fols  6 deniers. 

Pour  les  droits  de  courtiers-jaugeurs  , de  deux 
poinçons  de  vin  Mâconnois , & deux  poinçons  de 
vin  de  Bourgogne , pris  en  route , i liv.  i O fols 
lo  deniers,  dont  il  a été  donné  quittance. 

Et  pour  tous  les  droits  du  reliant  de  fon  vin , 
compris  ceux  d^entrée  ,186  liv.  8 fols , dont  il  a 
été  donné  quittance. 

Le  lendemain  vendredi  9 décembre,  nous  nous 
fommes  rembarqués  du  matin  pour  continuer  notre 
route  , avons  obfervé  , en  palTant  la  Motte  - Saint- 
Jean,  qu’il  n’y  avoit  point  de  pancarte  apparente 
du  droit  de  péage  audit  lieu  ^ avons  fait  mêmes 
obfervations  en  pallànt  à Saint- Aubin,  ou  eft  éta- 
bli le  péage  de  Bourbon-Lancy. 

Lefme. 

Nous  avons  remarqué  que  le  village  de  Lefme 
eft  fitué  à plus  d’un  quart  de  lieue  de  la  rivière  ; 
nous  a été  dit  qu’autrefois  elle  palToit  auprès  , & 
qu’alors  il  étoit  facile  d’y  aborder.  Nous  n’avons 
vu  aucune  pancarte  en  lieu  apparent , ni  aucun 
poteau  pour  en  recevoir.  Cependant  on  perçoit  k 
Nevers  un  droit  de  péage  pour  le  compte  du  fei- 
giieur  de  Lefme  , qui  confifte  en  dix  deniers  par 
qi.eue  de  vin,  & cinq  deniers  par  bateau  neuf,  en 
vertu  d’un  arrêt  du  confeil  du  4 juin  1 746 , non 
revêtu  de  lettres-parentes  non  enregiflrées. 


Décife. 


C'33  ) 

Déclfc. 


Sommes  arrivés  à Décife  , nous  y avons 
couché. 

Le  lendemain  , lo  décembre , notre  équipe  efl: 
arrivée  vers  le  midi  ; & comme  on  eit  obligé  de 
garrer  dans  ce  pays , il  lui  a fallu  une  heure  : auffi- 
tôt  qif  elle  a été  garrée  , nous  fommes  ; allés  , avec 
le  fleur  Pérault  , au  bureau  des  droits  d’Oârois 
qui  fe  perçoivent  au  palTage  de  ladite  ville  , & 
avons  parlé  au  fleur  Marcellin  , receveur,  étant 
dans  ledit  bureau  ; le  fieur  Marcellin  n’a  exigé  pour 
les  droits  d’octrois  que  la  repréfentation  de  la  quit- 
tance de  boète  de  Digoin  ; il  a trouvée  fur  icelle 
cent  foixante  - huit  poinçons,  il  a perçu  152  liv* 
Il  ,f.  3 den.  dont  il  a donné  un  reçu,  - 
' Ce  paiement  fait , nous  nous  fommes  fait  con- 
noître  audit  fieur  Marcellin^  l’avions  fommé  de 
nous  dire  de  quelle  manière  il  percWoit  les  droits 
d’oétrois  , quelle  m étoît  la  quotité  & le  titre. 

Ledit  fieur  Marcellin  nous  a dit  qu’en  fa  qualité 
de  receveur  des  droits^ d’octrois  , tant  pour  le  Roi 
que  pour  la  ville,  il  percevoit  fur  tous  des  vins 
paffans  fous  les  ponts  de  Décife  , un  droit'  d’oc- 
trois de  ,1.^  fols  par  poinçon  de  vin,  favoir  , 7 
L 6 d.,  pour  la  première  moitié  du  profit  du  Roi\  à 
laquelleon  ajoute  les  quatre  fols  pour  liv,  anciens, 
ëc  les  deux  nouveaux  fols  pour  liv.  ; & 7 fols  6 den. 
pour  la  fécondé  moitié  appartenante  à la  ville  de 
Décife,  a laquelle  eit  ajouté  le  fol  pour  livre  établi 
.dernièrement  ; & en  outre  les  droits  fur  lès  bateaux , 
.à  raifon  de  leur  grandeur  & nombre  de  bords , fa- 
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voir  : 30  fols  fur  ceux  de  cinq  bords  , io  fols  fur 
ceux  de  quatre  bords  , 13  fols  fur  ceux  de^  trois 
bords,  & 10  fols  fur  ceux  de  deux  bords  3 a quoi 
il  aioiue  les  fols  pour  livre. 

Poinçon.  Jauge., 

Que  les  droits  de  qitinze  fols  pour  l’une  & 
l’autre  moitié  fe  perçoivent  fur  chaque  poinçon 
de  vin  , de  telle  continence  qu’il  foit  , depuis 
vinfft- quatre,  vingt -cinq,  vingt  - fix  & )ulqu  à 
vingt-fept  feptiers , parce  que  ces  vailpaux  lont  ce 
qu’on  entend  communément  par  poinçon  5 mais 
qu’à  l’égard  des  tonneaux  qui  approchent  de 
trertte-quatre , trente-cinq  & trente-fix  feptiers , 
comme  Limonie  , Bourgogne  , il  en  faifoit  la  re- 
dudion  en  poinçon  à raîfon  de  trente  leptiers.  _ 
D’après  ces  réponfes , nous  lui  avons  oblerve 
qu’il  conlidéroit  le  poinçon  comme  un  vailTeau  de 
la  continence  de  trente  feptiers  , & quen  conle- 
quence  il  devoir  faire  raifon  du  défaut  de  conti- 
nence fur  les  vailTeaux  qui  n’en  tiennent  que  vingt- 
quatre,  vingt-cinq  , vingt-fix  , vingt-fept , vingt- 

huit  & vingt-neuf.  , , , r, 

■ Nous  a répondu  que  les  vailfeaux  étant  de  Ke- 
haîfon,  Mâcon  ou  autres  pays  où  ils  font  nommes 
poinçons  , cela  étoit  fuffifant  pour  quon  perçoive 
le  droit  comme  poinçon.  Sur  quoi  nous  lui  avons 
obfervé  que  nous  trouvions  de  l’injuftice  dans  cette 
manière  d’opérer;  & pour  lui  démontrer , nous 
lui  avons  propofé  les  exemples  luivans. 

Suppofé  que  deux  voituriers  partilfent  tous  deux 
du  même  pays  , avec  chacun  un  bateau  de  deux 
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cents  pièces  de  vin  ^ 1 un  deic|uels  auroit  ces  deux 
cents  pièces  de  la  continence  de  chacune  trente 
feptiers  , ce  qui  ferok  au  total  fix  mille  feptiers  ; 
J autre  auroit  cent  pièces  de  vingt-quatre  feptiers^ 
& cent  pièces  de  trente-fix  feptiers  , ce  qui  feroit 
un  femblable  total  de  fe  mille  feptiers  ^ nous  lui 
avons  demandé  ce  qui  feroit  perçu  fur  fun  & Tau- 
tre  : il  eft  convenu  que  d’après  ce  qu’il  vient  de 
nous  déclarer,  & ce  quil  ne  pourroit  s’empêcher 
de  faire  elFedivement  ; il  percevroit  fur  le  premier 
le  droit  a raifon'de  deux  cents  poinçons;  & fur  le 
lecond  , le  droit  a raifon  de  deux  cents  vingt  poin^ 
çons  ; favoir  , cent  poinçons  de  vingt- quatre 
ieptiers , réputés  poinçons  par  leur  efpece  ^ & cent 
vingt  poinçons  fur  les  ceiu  de  trente-fix  feptiers, 
attendu  que  trente-fix  feptiers  étant  un  muid , il 
îaut  le  réduire  au  poinçon  de  trente  feptiers  ^ 
ce  qui  produit  vingt  poinçons  de  plus  que  les 
cent. 

P après  cette  réponfe  , nous  lui  avorts  fait  con- 
noître  , & il  n’a  pu  s’empêcher  d’en  convenir , 
que  par  cette  façon  d’opérer,  deux  voituriers  paf- 
fant  avec  la  même  qualité  de  vafes  , futailles  ou 
poinçons,  tels  quon  voudra  les  dénommer,  con« 
tenant  la  meme  quantité  de  vin,  paieroient  une 
fomme  différente  pour  les  mêmes  droits , à caufe 
de  la  façon  de  1 établir  fur  les  différentes  interpré-*- 
tâtions  des  continences. 

Lui  avons  demandé  par  quelle  raîfon  il  percevoifi 
les  deux  nouveaux  fols  pour  livre  , fiu*  la  fécondé 
moitié  appartenante  aux  officiers  municipaux  , dè 
non  à fa  Majefté* 

C ^ 
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: Nous  a rtÿondu  qu  il  les  percevoit , parce  qu’ti 
en  avoit  reçu  ordre  du  fieur  des  Noÿers,  diredeur 
des  Aides /fon  fupérieur  en  cette  partie,  atten- 
du que  les  Fermiers  Généraux  font  adjudicataires 
de  ces  droits , & que  c’eft  à eux  qu’il  en  compte* 

Enfuite  l’avons  fommé  de  nous  faire  voir  le 
titre  en  vertu  duquel  fe  perçoit  l’odroi  fur  les 
marchandifes  qui  palfent  fous  les  ponts  de  la  ville 
de  Dëcife,  & qui  font  déftinés  pour  la  ville  de 
Paris. 

Ledit  fleur  Marcelin  nous  a fait  vo’^  une  grande 
feuille  de  papier  commun , ligné  des  lieurs  Berta- 
chico , la  Vigne  de  Lardy , Echevins  , intitulée  : 
Inventaire  des  titres  & papiers  de  la  ville  de 
Décife,  extrait  dans  les  archives  de  ladite  ville  y 
le  premier  O Bob  re  ij 

. Après  avoir  pris  ledure  de  l’extrait  ci-delTus, 
nçus  avons  obfervé  que  l’on  avoit  afîedé  dans  cet 
extrait  de  ne  point  faire  mention  du  contenu  ^ des 
arrêts  d’enregiftrement  , & comme  nous  étions, 
porteurs  de  l’expédition,  en  forine  des  lettres-pa- 
tentes du  2^  Juillet  1660,  enfuite  defquelles  eft 
l’expédition  de  l’arrêt  d’enregiftreinent  du  21 

Avril  1662.  ^ ^ ^ 

Nous  avons  fait  voir  ces  lettres  & arrêt  d enre^ 
‘ gîftrement  audit  fieur  Marcelin  , & reprefenté  que 
d’après  cet  arrêt , nous  penfions  que  l’on  n’avoit 
pu  ni  l’on  ne  pouvoit  percevoir  de  droit  d octrois 
flir  les  marchandifes  qui  paffent  debout,  & font 
déflinées  pour  la  provifion  de  Paris  \ n’ayant  au- 
cun intérêt  à la  confervation  & entretien  des  ponts 
de  Décife  , maître  d’école , & toutes  charges 
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d'épenfes  dont^  Décife  a befoiap'our  fa  commodité 

& fa  décoration, 

♦ 

Péages 

Nous  nous  fommcs  informés  quel  étoit  le  droit 
de  péage  *,  ledit  fieur  Marcelin  nous  a dit  qu’il 
appartenoit  ^ M.  le  duc  de  Nevers ,,  & qu’il  fe  per- 
cevoit  à Nevers. 

Nous  nds  fommes  embarqués  fur  les  cinq 
heures  du  foir  , fommes  arrivés , & avons  couché 
au  village  de  Bierre. 

Nevers» 

Le  lendemain  dimanche  onze  dudit  mois.,-  nous 
fommes  rerabarqués , & fommes  arrivés  à Nevers.  à 
dix  heures  du  matin. 

En  cet  endroit  les  bateaux  font  obligés  de 
fe  garer  & les  mariniers  d’aller  à trois  dif- 
férens  bureaux  , pour  acquitter  différentes  na- 
tures de  droits , qui  font  les  droits  de  péage  ; au 
bureau  du  Geur  Chereau  , fitué  fur  le  bord  de  la 
riviere  ^ au-deflus  des  ponts , fort  éloigné  de  l’en- 
droit où  rom  garre  ; le  bureau  du  fieur  de  Bon-. 
nairç  , où  l’on  paie  un  ancien  oélroi  , ce  bureau  à 
l’extrémité  de  la  ville  & le  bureau  du  fieur  Mo- 
reau , où  fe  paie  le  nouvel  oélroi , & doublement 
d’icelui , dans  un  autre  quartier  fort  oppofé  à celui 
du  fieur  de  Bonnaire. 

Nous  fommes  informés  au  fieur  Chereau  qu^s 
étoient  les  droits  de  péage  qu’il  perçoit  audit  lieu  , 
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|a  quotité  du  droit  & les  titres  en  vertu  defquels  il 
en  fait  la  perception. 

Ledit  fleur  Chereau  nous  a dit  qu’il  percevoir 
çinq  différons  péages , qui  font  : 

Péage  de  Le/rnCo. 

Le  péage  de  Lefme  , appartenant  au  feigneur 
dudit  lieu  , rétabli  & autoriié  par  arrêt  du  confeiî 
du  4 juin  1746  ; confiftant  en  ^ deniers  par  ba-*. 
teau  5 &:  ï O deniers  par  queue  de  vin» 

Péage  de  Décifc^ 

Le  péage  de  Décife , appartenant  à M.  le  duc  de 
Ne  vers  , par  arrêt  du  confeil  du  premier  février 
17^2  , confiftant  entr’autres  chofes  004  deniers 
par  chaque  tonneau  de  vin , & i fol  81  deniers  fur 
çhaqua  challand  neuf. 

Péage  de  Nevers^ 

Le  péage  appartenant  aux  maire  & échevins  de  la 
ville  de  Ne  vers , ^utorifé  par  arrêt  du  2^  avril 
1730  , conftftanr  entr  autres  chofes  en  4 deniers 
par  tonneau  de  vin  , 20  deniers  par  chaque  challand 
neuf,  & autres  droits  fur  les  autres  marchandifes  ^ 
il  fe  perçoit  en  outre  3 fols  pour  livre  du 
montant» 

Péage  de  Givry ^ 

Le  péage  de  Givry , appartenant  aux  feigneius 
dudit  lieu , autorifé  p.r  arrêt  du  confeii  du  1 9 juin 
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1731  ^ qui  confifte  , entr’autres  chofes  , en  i foî 
I denier  obole  pour  un  challand  neuf,  6 deniers 
obole  pour  un  bateau  chargé  ; zz  fols  6 deniers 
pour  une  fourniture  de  quarante-deux  demi-queues 
ou  poinçons  de  vin  de  Bourgogne , ce  qui  fait 
environ  6 den,  trois  feptièmes  par  poinçon  ; i ^ f. 
6 deniers  pour  une  fourniture  femblable  de  vin  de 
faint'  Pourcin  ; z ibis  pour  idem  de  Févêché  de 
Nevers , & rien  pour  celui  du  Bourbonnois. 

Péage  cTAuhigny, 

Et  le  péage  d’Aubigny  y appartenant  a M.  Fé- 
véque  de  Nevers , autorilé  par  un  arrêt  du  confeil 
du  15  juin  1748  , confiftant  entPautres  chofes  en 
25  f.  pour  fourniture  de  vin  de  Bourgogne  , 22  f. 
6 d.  pour  fourniture  de  vin  de  faint- Pourcin , Au- 
vergne , & du  pays. 

Lefquels  droits  ledit  Peranlt , que  nous  avons 
toujours  fuîvi , a payés  pour  cent  foixante  - quatre 
poinçons , 1 6 livres  4 fols  5 deniers , dont  il  a retiré 
un  reçu. 

„ Enfuite  nous  avons  pafle  avec  ledit  Perault,  chez 
le  fieur  Moreau  , pour  acquitter  lefdits  droits.  On 
nous  a dit  que  nous  pouvions  aller  chez  le  Heur  de 
Bonnaîre  , parce  qu’en  recevant  la  partie  qui  le 
concerne  , il  recevroit  celle  qui  concerne  le  fieur 
Moreau. 

Octrois.  Nevers. 

Le  fieur  Perault  lui  a payé  , pour  le  nouvel 
oélroi  , & doublement  d’icelui , la  fomme  de  86  1. 
3 f.  , pour  cent  foixante- quatre  pièces  de  vin , dont 
îi  a tiré  quittance. 
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Plus  ^ 43  livres  i fol  pour  les  anciens  ôdrois  de 
ladite  ville  de  Nevers , y compris  le  fol  pour  livre, 
dont  il  a pareillement  tiré  quittance. 

Nous  avons  fommé  ledit  fleur  de  Bonnaire  de 
nous  faire  connoître  & exhiber  les  titres  en  vertu 
defquels  il  perce  voit  les  droits  d’ancien  odroi , 6^ 
que  , pour  le  fieur  Moreau  , il  percevoit  le  nouvel 
oélroi  , & doublement  , enfemble  les  fols  pour 
livre  defdits  droits  , & de  nous  déclarer  fur  quoi  il 
flatuoit  pour  établir  la  perception  defdits  droits. 

Nous  a répondu , qu’il  percevoit  ces  droits , parce 
qu’ils  étoient  dus  ; que  c’ctoit  à raifon  de  ^ fols  3 d. 
du  poinçon  , & que  , pour  favoir  la  quantité  de 
poinçons  , il  fe  conformoit  a la  quittance.des  droits 
d’oélrois  de  Décife  ; il  nous  a paru  n’en  pas  favoir 
davantage  , &:  çtre  fort  ^peu  inftruit. 

Nous  fommes  montés  chez  le  fieur  des  Noyers , 
diredeur,  à qui  nous  nous  fommes  fait  connoître  ; 
& l’avons  requis  de  nous  inftruire  des  raifons  de  fes 
perceptions , & nous  faire  voir  les  titres.  Ledit  fleur 
des^ Noyers  nous  a dit  ne  les  pas  avoir,  que  cela 
regardoît  le  diredeur;  mais  qu’il  les  auroit  incefTani- 
ment , parce  que  les  fermiers-généraux  ont  adueîle- 
ment  le  bail  , qui  commencera  le  premier  janvier 
prochain  , des  droits  appartenans  à la  ville  de 
Nevers  \ nous  a même  communiqué  , à ce  fujet , 
qu’ils  fe  propofoient  de  ne  plus  faire  aux  voituriers 
de  crédit  , que  le  receveur  de  la  ville  de  Nevers 
leur  faifoit  ^ & qu’ayant  fenti  que  cela  pourroit 
gêner  le  commerce , accoutumé  à ce  crédit , il  en 
avoit  écrit  a la  compagnie  , pour  l’engager  à le 
continuer.  Nous  avons  demandé  au'dit  fleur  des 
Noyers  , s’il  étoit  vrai  qu’il  eût  donné  des  ordres . 
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au  fieu^r  Marcelin  de  percevoir  les  fols  pour  livre- 
fur  ies  dspoitis  d’o£lrois  de  la  ville  de  Décife , qui 
n’appartient  paint  au  roi  ; en  eft  convenu  , & 
nous  avoit  dit  qu’il  l’avoit  fait  en  conformité  des 
ordres  qu’il  avoit  reçus  de  la  même  compagnie., 

Nous  avons  raifonné  avec  lui  fur  le  titre  des  droits 
d’oélrois  que  l’on  perçoit  en  la  ville  de  Décife  ; Ü 
nous  a fait  voir  une  copie  de?  titres  de  Décife , 
femblable  a celle  que  nous  avoit  fait  voir  le  lieur 
Marcelin  , & n’a  pu  nous  donner  meilleures  raifons. 

Sommes  aulîi  entrés  en  explication  avec  lui , fur 
la  manière  arbitraire  de  faire  toutes  ces  perceptions , 
en  percevant  les  droits  comme  poinçon  ,^fur  les 
vaiffeaux  de  continence  de  24  , , 27  , 28  , 

29  & 30  feptiers,  & en  réduifant  par  évaluation  à 
trente  feptiers  les  vaiffeaux  de  la  continence  de32  , 
33^  34-^.  3^  ^ 3^ 

Et  ledit  fieur  des  Noyers  nous  a dit  qu’il  y avoit 
eu  lur  cela  une  déçifion  de  la  compagnie  , que  les 
voituriers  s’en  étoient  plaints  , & qu’on  avoit  con- 
lidérc  effedivement  comme  poinçon  les  vaiffeaux 
de  Mâcon  , Renaifon  , qui  ont  cette  dénomination , 
foit  qu’ils  tiennent  ou  né  tiennent  pis  trente  feptiers, 
ce  qui  ne  fe  tiroit  pas  à la  rigueur  fur  des  vaiffeaux 
qui  auroient  quelques  feptiers  de  plus  ^ mais  qu’un 
vaifîeau  de  trente-fix  feptiers  étoit  un  muid,  & non 
pas  un  poinçon  , il  falloir  en  faire  rédudion  au 
poinçon  *5  que  cette  rédudion  fe  faifoit  à 30  feptiers, 

Poids-dc-Fer. 

Ce  fait , nous  fommes  retournés  a notre  bateau, 
nous  avons  trouvé  ie5  mariniers  de  notre  équipe 


(40 

prêts  a partir.  Nous  fommes  effectivement  partis  à 
quatre  heures  , & fommes  allés  au  lieu^  apppelé 
Foids-de-Fcr , fitué  en  defcendant  au-deffus  du  bec 
d’Allier  , auquel  lieu  eft  établi  un  bureau  pour  la 
perception  des  droits  de  péage  de  Givry  & d’Au- 
bigny  , fur  les  bateaux  & marchandifes  qui  def- 
cendent  par  la  rivière  d’Allier , lefquels  droits  de 
péages  font  autorifés  par  des  arrêts  du  confeil , dont 
nous  avons  parlé  au  bureau  du  fieur  Chereau. 

Nous  fommes  allés  chez  les  heurs  Jolivet  & 
Paillard  , receveurs  defdits  péages  , que  nous  avons 
trouvés  enfemble  k table  k fou  per  ; nous  nous 
fommes  enquis  d’eux  de  la  nature^  des  droits  qu’ils 
perçoivent  ; nous  ont  déclaré  qu  ils  percevoient  les 
droits  de  péage  de  Givry  & d’xA.ubigny  , confor- 
mément aux  tarifs  contenus  dans  les  arrêts  du  confeil 
qui  les  autorife  ; & que , comme  ils  donnent  quiî-‘ 
tance  , s’ils  prenoient  trop  , on  feroit  k portée  de 
revenir  contre  eux  ; leur  avons  demandé  combien 
ils  avoient  perçu  fur  le  bateau  conduit  par  le 
nommé  Faucher  , contenant  deux  poinçons  de  vin, 
orfeilles  , linges , &c. 

Nous  ont  dit  ne  s’en  pas  fou  venir , ni  du  temps 
qu’ils  avoient  paffé  , & n’ont  pas  paru  avoir  aucune 
règle  fur  leur  perception. 

Avons  couché  k Aiibigny. 

La  Charités 

Le  lendemain  lundi  ii  , nous  libiis  fommes 
rembar.qués , & lommes  arrivés  k la  Charité-fur- 
Loire. 

En  laquelle  ville  les  bateaux  , charges  de  mar- 
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çhandîfes  , font  obligés  de  fe  garrer  , pour  faire 
des  déclarations , & payer  des  droits  à deux  dilfé- 
rens  bureaux  ; favoir  : i 

Les  péages  de  Mefves  & faint-Firinin^  au  bureau 
du  fleur  Durand. 

Et  les  droits  d’oéfrois  au  bureau  du  fleur 
Larcher. 

Comme  nous  étions  porteurs  des  papiers  de  nos 
équipes  , qui  ont  refié  derrière  nous , à caufe  du 
mauvais  temps  , nous  fommes  allés  aux  bureaux  faire 
les  déclarations  pour  eux , acquitter  les  droits  , & 
prendre  des  documens. 

D’abord  'nous  fommes  entrés  au  bureau ^du  fleur 
Durand , lequel  nous  a demandé  , pour  les  péages 
de  Mefves  & faint-Firmin  , pour  les  cent  foixante- 
quatre  poinçons  de  vin  de  l’équipe  de  Guy  Briffât  , 
1 1 fols  Z deniers , dont  il  nous  a donné  quittance. 

L’avons  fommé  de  nous  exhiber  les  titres  en 
vertu  defquels  il  perçoit  les  droits  de  péages  , 
& nous  dire  au  profit  de  qui  ils  font  perçus. 

Nous  a dit  qu’il  perçoit  en  fon  bureau  les  droits 
de  péage  ^ favoir  : 

Péage  de  Méfiés, 

Le  péage  de  Mefves , qui  appartient  à M.  le  duc 
de  Ne  vers  , & autres  , confiflant  au  droit  de  2 f. 
<5  deniers  par  bateau  paffant  fiir  la  Loire , dans  le 
détroit  de  Mefves , fuivant  un  arrêt  du  confeil  du 
16  novembre  174^  , duquel  le  fieur  Bellangcr 
nous  a fait  voir  une  copie. 
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Péage  de  Saint  - Firmin, 

Le  péage  de  faînt  - Firmin  & faint  - BrîfTon 
fitué  près  Briare  , appartient  au  feigneur  defdits. 
lieux , confiftant  entr’aiitres  chofes  en  la  percep- 
tion de  4 deniers  tournois  fur  chaque  challand  ou 
fentine  chargé  de  vin  ^ autorifé  par  un  arrêt  du 
çonfeil  du  7 feptembre  1734. 

Sommes  fortis  de  ce  bureau , & fommes  allés  a 
celui  du  fleur  le  Beau  , direéleur  des  aides. 

Sommé  de  nous  déclarer  quelle  nature  de  droit 
Qtok  dû  aux  paflages  des  ponts  de  la  Charité. 

O Br  ois  de  la  Charité*. 

Nous  a’ dit  qu’il  étoit  chargé  de  percevoir  , pour 
les  odrois  municipaux  ^ i fols  par  poinçon  de  vin  , 
paîTant  fous  les  ponts , & autres  droits  portas  en  un. 
état  qu’il  a , <&:  qu’il  ignore  en  vertu  de  quoi. 

Pour  ce  droit , Guy  Briffât  a payé  , pour  fon 
équipe,  fuivant  la  quittance  , 18  livres  i fol  é: 
deniers. 

Avons  fommé  ledit  fieur  directeur  de  nous  exhiber 
les  titres  en  vertu  defquels  il  fait  cette  perception  -, 
nous  a dit  ne  les  point  connoitre. 

Et  comme  ce  droit  annoncé  oélrois  municipaux  , 
nous  nous  fommes  tranfportés  en  l’hotel-de-ville  , 
oii , parlant  aux  fieurs  maire  & échevins  , trouvés 
en  icelui  , nous  les  avons  requis  de  nous  donner 
connoiffance  du  titre  en  vertu  duquel  on  percevoir 
ledit  droit. 

Nous  ont  ^ lefdits  fieurs,  déclaré  qu’autrefois  il  fe 
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percevoit  dans  ladite  ville  un  droit , appelle  octroi 
dt hôpitaux  , en  vertu  d’un  arrêt  du  confeil  du  zz 
avril  1725  , duquel  ils  nous  ont  fait  voir  un 
exemplaire. 

Qu’en  conféquence  on  avoit,  depuis  cet 'arrêt , 
iufqu’en  1 747 , perçu  i fol  3 deniers  par  poinçon 
paiîant  fous  les  ponts  *,  d^i^qu’en  1 747  eil:  intervenu  un 
autre  arrêt , dont  ils  nous  ont  pareillement  fait  voir 
un  exemplaire  : nous  ont  aufli  fait  voir  un  autre 
arrêt  du  confeil  du  24  janvier  17^  ■). 

' Leur  avons  demandé  aufîi  pourquoi  les  droits 
n’étant  pas  levés  au  profit  du  roi , l’on  perçoit 
en  outre  les  i fols  pour  livre , & à qui  l’on  comptok 
de  ces  derniers  droits. 

Nous  ont  dit  que  l’on  ne  leur  comptoît  point  de 
ces  2 fols  pour  livre , mais  bien  aux  fermiers-géné- 
raux ils  nous  ont  fa^t  voir  une  lettre  de  M.  l’in- 
tendant de  Bourges  , du  21  juillet  dernier,  par 
laquelle  il  leur  enjoint  de  faire  percevoir  par  leurs 
fermiers  de  receveurs  les  2 fols  pour  livre  de  Fédic 
d’avril  1763  , comme  ceux  de  la  déclaration  de 
1760. 

Après  lefquelles  inftrudlons  prifes , nous  fomjnes 
. fortîs  dudit  hotel-de-ville  , de  nous  fomrnes  rem- 
barqués  , de  avons  couché  à Pouiiiy. 

Péage  de  Saint  - Thibault. 

Le  lendemain  matin  , 1 3 décembre  , fomrnes 
partis  de  Pouilly  , & avons  pafTé  à faint-Thibault , 
où  il  eft  prétendu  un  péage  , que  l’on  perçoit  à 
Cofne. 

. \ . 


. Sommes  arrivés  a Cofne  à deux  heures  après-, 
midi  ^ fommes  aliés  au  bureau  du  fleur  Loyfeau  , 
fermier  & receveur  du  péage  de  faint-Thibaiilt  & 
Miennes , receveur  pour  le  fieur  Durand  du  péage 
faint-Firmin  y Favons  fommé  de  nous  dire  à quels 
péages  il  eft  chargé  de  recevoir  fa  quotité  , & 
ibmmé  de  nous  exhiber  les  titres. 

Ledit  fieur  Loyfeau  nous  a déclaré  qu’il  perçoit 
audit  lieu  le  péage  de  faint-Thibault , fous  Sancerre, 
appartenant  à.  Madame  la  princeiTe  de  Conti  , 
Dame  de  Sancerre  , confinant , entr’autres  chofes, 
en  4 deniers  par  chaque  bateau  neuf,  & z fols  fur 
chaque  bateau  chargé  de  vin  pafiant  devant  ladite 
ville  , en  vertu  de  i’ancienne_  pancarte , arretée  m 
parlement  le  i6  avril  i^zi. 

Miennes. 

Le  péage  de  Miennes-lès-Cofne  , appartenant 
aux  religieufes  de  FAnnonciade  de  Bourges  ^ con-- 
’ fiftant , entr’autres  chofes , en  4 deniers  par  poinçor). 
de  vin  , ^ den.  par  bateau  neuf,  en  vertu  de  Farrêt 
du  confeil  du  27  février  17,50  , qui  autorife  leL 
dites  Dames  à faire  faire  ladite  perception  dans  la 
ville  de  Cofne.  Le  péage  de  faint-Firmin  fur  les 
> bateaux  chargés  au  - deffous  de  la  Charité  , pour 
^ le  compte  du  fieur  Durand  , qui  en  eft  receveur. 

Ledit  fieur  Loyfeau  , pour  les  droits  de  péages 
cî-defiîis , a perçu  pour  l’équipe  de  Guy  Briffât , 
3 livres  2 fois  , dont  il  a donné  un  reçu. 
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Le  lendemain  mercredi  14  , comme  il  n’étoîè 
plus  befoin  que  nous  allaffions  de  conferve  avec 
l’équipe  dudit  Briffât , attendu  que  nous  n’avions 
plus  d’obfervations  à faire  en  Loire  ; que  depuis; 
Biiare  jufqu’a  Paris , les  droits  à payer  font  ceux 
de  canaux  , le  péage  de  Nemours  , le  péage  de 
faint-Mamert , & les  droits  à Melun  ; nous  avons 
pris  les  papiers  dudit  Briffât , & fommes  allés  dans 
les  bureaux  acquitter  les  droits  , & prendre  les 
ëclairciffemens  néceffaires  fur  la  perception  defdits 
droits. 

Le  lendemain  jeudi,  dudit  mois  de  décembre, 
nous  nous  fommes  rembarques , & fommes  allés  à 
Briare,  oii  fur  le  foir  font  arrivés  les  bateaux  de  Guy 
Brifîàt , de  deffus  l’un  defquels  nous  avons  fait 
retirer  notre  chaife  , que  nous  avions  fait  embar- 
quer* Sommes  convenu  que  ledit  BrifTat  iroit 
acquitter  les  droits  qui  fe  perçoivent  fur  le  Loing  6c 
fur  la  Seine. 

Nemours, 

Et  le  vendredi , 1 6 décembre  , fommes  partis  de 
Briare  en  poffe  , & fommes  arrivés  fur  le  foir  en 
la  ville  de  Nemours  , où  étant , fornmes  allés  au 
bureau  du  Leur  Logette  , receveur  des  droits  de 
péage  dudit  lieu  , & lui  avons  demandé  quelle 
nature  de  droits  il  perçoit  fur  les  marchandifes  qui 
paffent  a Nemours  : nous  a dit  qu’il  perçoit  les 
deux  péages  réunis,  l’un  de  Cliâteaulailidon  , l’autre 
de  Nemours  ; que  celui  de  Châteaulandon  appartient-, 
tant  à S.  A.  S.  Monfeigneur  le  duc  d’Orléans  , 
comme  faifant  ,partie  du  domaine j engagé  du  roi, 
& de  l’apanage  de  fadite.  A,  Sv  que.:  par  une  autre 
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part  aux  chanoines  de  leglife  de  fainte-Croîx  d’Or- 
leans  , qu’il  confifte  aux  droits  ci-après  ; favoir  : 

Quatre  deniers  parifis  pour  chaque  queue  de  vin 
paffant  fur  la  rivière  de  Loing;  fous  les  arches  de 
Dordive  & Soupes , & autres  droits  fur  les  autres 
denrées  &c. 

Que  celui  de  Nemours  appartient  de  meme  par 
moitié  a fadite  A.  S.  & l’autre  aux  religieux  de 
Barbeau , qui  confifte  entr’ autres  droits  en  4 deniers 
parilis  par  queue  de  vin. 

Ces  droits  font  établis  par  d’anciens  titres  & 
pancartes  ^ ledit  fieur  Logetto  nous  en  a fait  voir 
une  donnée  par  le  maître  - particulier  des  eaux  & 
forets  de  Nemours  , au  mois  de  décembre  169')  ; 
un  arrêt  du  confeil,  du  29  août  171 1 ; des  lettres- 
patentes  ^ du  31  janvier  171Z  , enregiftrées  au 
parlement  le  7 mai  I7I1  -,  il  nous  a dit  qu’il  y avoit 
encore  un  arrêt  du  confeil  de  l’année  1761  , qui 
étoit  aux  archives  du  palais  royal.  ^ 

■■m 

Moret,  Saint  - Mumert* 

' Le  famedi  17  dudit  mois , fommes  partis  du 
matin  de  la  ville  de  Nemours , & fommes  arrivés  à 
dix  heures  en  celle  de  jMoret,  d’oirfommes  allés  au 
village  de  faint-Mamertq  Btué  à l’embouchure  de 
la  rivière  de  Seine  , auquel 'lieu  efl  établi  un  bureau 
^ pour  la  perception  de  piulieurs  droits  fur  les  bateaux 
éc  marchandifes  qui  palTent  , tant  fur  ladite  rivière 
de  Loing  , que-  for  celle  de  Seine  , defquels  le  fieur 
Ragon  eli:  receveur.  . 

- Etant  entré  dans  ledit  bureau  , avons  fommé 

font  les 
droits 


ledit  fieur  Ragon  de  nous  déclarer  quels 
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droits  qu  il  perçoit  , la  nature  defdits  droits , & de. 
nous  préfenter  le  titre. 

Grande  couîume.  Péage, 

Ledit  fieur  Ragon  nous  a dit  qu’il  percevoie 
a cet  endroit  un  droit  de  péage  , appelé  grande 
coutume  , dont  une  partie  appartient  à M,  de 
Caumartin,  comme  feignenr  engagifte  du  domaine 
de  Morer , & l’autre  aux  marguüiiers  de  Notre- 
Dame  de  Moret , & aux  héritiers  du  heur  Def- 
pîats. 

Que  ce  droit  confifte  en  5 deniers  par  poinçon 
ou  par  demi-queue  de  vin,  & 3 deniers  par  bateau  , 
fuivant  un  arrêt  du  17  octobre  1693  ’ qn’il  n’avoit 
pas , mais  nous  en  a fait  voir  plufieurs  copies  , ainfi 
que  d’une  ordonnance  du  bureau  des  finances , du 
30  feprembre  1697  , enfuite  defquelles  copies  eft 
un  modèle  de  commandement  a faire  aux  voituriers 
qui  refufent  de  payer  le  droit  ; ce  qui  arrive  fou- 
vent  à ce  que  nous  a dit  le  heur  Ragon, 

‘ Nous  a dit  qu’il  percevoit  pour  l’équipe  de 
Guy  Brihat,  de  164  poinçons,  la  fomme  de  ^ liv* 
9 f.  6 d.  - 

Nous  a encore  déclaré  ledit  hêtir  Ragon  , qu’il 
perçoit  encore  les  droits  de  buifîonage  dû  aux 
huifriers-commiffaires , fur  le  fait  de  la  marchandife 
de  l’eau  , & confirmés  & autorifés  par  arrêt  du 
parlement  du 

Qu’il  percevoit  autrefois  des  droits  d’octrois  de 
Morer  ; mais  que  ces  droits  fe  perçoivent  aêtuelle- 
ment  a Melun  , ainh  que  d’autres  , chez  le  heur 
Moreau, 
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Sommes  en  confëquence  partis  de  ladite  ville  de 
Moret , & fommes  arrivés  vers  quatre  heures  du 
foir  en  ladite  ville  de  Melun  , où  étant , fommes 
allés  au  bureau  dudit  fieur  Moreau  , receveur  des 
droits  qui  fe  perçoivent  audit  lieu , fur  les  vins  qui 
palTent  & font  deftinés  pour  la  provifion  de  Paris. 
Nous  n avons  point  trouvé  ledit  fieur  Moreau  ; 
mais  avons  trouvé  le  fieur  Coquille  , qui  fait  la 
recette  pour  lui.  Nous  favons  inflruit  du  fujet  de 
V notre  tranfport  a ce  bureau , & fommé  de  nous  décla- 
rer quels  font  les  droits  que  l’on  y fait  payer. 

Ledit  fieur  Coquille  nous  a déclaré  , que  les 
droits  qui  fe  perçoivent  en  ce  bureau , font  les  droits 
de  jauge  & courtage. 

Octrois.  Nemours. 

^ - 

Les  droits  d’odrois  appartenans  à la  ville  de 
Nemours. 

Moret. 

Les  droits  d’oélrois  de  la  ville  de  Moret. 

Melun. 

Les  droits  d’odrois  de  la  ville  de  Melun. 

Jauge  & courtage. 

Que  les  droits  de  jauge  & courtage  fe  perçoivent 
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au  profit  des  fermiers  généraux  , à raifon  de  f. 
par  muid , réduit  fur  les  vins  du  Mâconnois , quand 
il  vient  par  les  canaux  de  Renaifon , de  Beaujolois  , 
dePoüîily,  de  Sancerre , de  la  Charité,  & furies 
vins  d’Auvergne  ^ foit  pour  des  marchands  ou  pour 
des  bourgeois. 

. A Fégard  des  vins  de  Languedoc  , RoufTillon 
& mufcat , iis  ne  paient  point  ce  droit , quand  il 
eR  juflifié  qu’il  a été  perçu  à faint-Pierre-le-Bœitf. 
Et  les  vins  de  Bourgogne  , quand  ils  ne  viennent 
pas  de  la  franche-Bourgogne  5 qu’on  appelle  pays 
exempt. 

Ils„paient  , favoir  : ^ 

Si  c’eR  du  crû  d’un  particulier  bourgeois  & pour, 
(a  provifion  , la  jauge  & courtage  feulement , qui 
monte  à.  f.  par  muid. 

Et  fl  c’eR  du  vin  d’achat  d’un  pays  de  gros  y 
quand  iLeft  deftiné  a un  bourgeois  , il  paie  10  C 
de  courtage. 

Et  s’il  eft  deftiné  a un  marchand  , il  ne  paie 
que  3 fols  4 deniers  , ce  qui  s’appelle  tiers 
courtage. 

Et  ces  droits  font  dus  , parce  que  Melun  eft 
fi  tué  dans  un  pays  de  gros.  Si  l’on  refufoit  de 
payer , on  arrêteroit  le  vin  & le  faifiroit. 

* 

Oârois»  Nemours*^ 

Que  les  droits  d^oélrois  appartenatis  ^ la  ville 
de  Nemours  fe  perçoivent  pour  le  compte  d’une 
compagnie  de  fermiers , & font  les  dtoits  accordés 
à la  ville  pour  la  ffinance  du  rachat  des  offices 
municipaux  créés  en  1733  5 confiftent  en  é 
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deniers  par  muid  , de  telle  qualité  qu’il  foit , paf- 
fant  par  Nemours.  ^ 

OBrois»  Moret» 

Que  les  droits  d’odrois  de  la  ville  de  Moret  font 
de  deux  natures  ; les  anciens  oélrois  font  d’un  fol  par 
piece  de  vin  ^ dont  fe  perçoit  la  première  moitié  au 
profit  du  Roi , en  6 deniers  avec  les  4 fols  & autres 
fols  pour  livre  ; & la  fécondé  moitié  au  profit  des 
habitans  de  ladite  ville  , avec  un  fol  pour  livre 
ancien,  & les  deux  nouveaux  fols  pour  livre*,  & 
un  nouvel  oclroi^  pour  le  rachat  des  offices  muni- 
cipaux , cohfiftant  en  un  fol  par  muid  de  vin 
paffant  fur  le  Loing  à Moret , dont  lui , fieur 
Coquille  , n’a  pas  le  titre. 

OUrois,  Melun, 

Que  les  oélrois  de  Melun  font  de  deux  fortes , 
favoir  : l’octroi  pour  le  rachat  des  offices  muni- 
cipaux , confiftant  en  un  fol  par  muid  de  vin , qui 
fe  perçoit  au  profit  cies  habltans  ; & le  nouvel 
ôétroi , connu  fous  le  titre  de  doublement  d’oétroî , 
autorifé  par  arrêt  du  confeil  du  6 avril  1756^ 
pour  l’entretien  du  pavé  & des  ports  de  Melun  ;*il 
confifte  en  un  fol  par  muid  de  vin  pafiant  fous  les 
ponts,  & fe  perçoit  au  profit  d’une  compagnie 
qui  en  font  les  Fermiers.  Ledk  fieur  Coquille  n’a 
pu  nous  communiquer  le  titre,  ne  l’ayant  pas. 
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Ecii  de  Riviere» 


Enfin  Técu  de  rivière  fur  les  vins  qui  n’en- 
trent pas  dans  Paris. 


Gros» 


Et  le  droit  de  gros  pour  le  vin  qui  fort  d’un 
pays  oii  il  efl;  aiiujetti. 


Sortant  dudit  bureau  , nous^  fommes  allés  dans 
celui  tenu  par  la  veuve  Délateur  , pour  la  percep» 
tion  des  droits  de  péage  de  Melun  ; nous  avons 
parlé  au  lieur  Raveau  fon  frère , qui  fait  la  percep- 
tion defdits  droits , l’avons  fommé  de  nous  dire  e« 
quoi  confiRe  ledit  droit. 


Péage  de  Melun» 

Ledit  fieur  Raveau  a répondu  qu’ifetoît  chargé 


de  la  recette  d’un  péage  dû  a M.  le^uc  de  Villars\^ 
par  les  marchandifes  qui  paficnt  fous  les  ponts  de 
Melun  , qui  confifte  en  i o deniers  par  muid  de 
vin  réduit , y compris  les  fois  pour  livre  , de  5 


fols  par  bateau  pour  la  marque  ou  ncuvage  , donc 
la  perception  efl  autorifée  par  arrêt  du  conleii  du  19. 
feptembre  172,1;  que  de  cette  recette  ladite  veuve 


Delatour  compte  du  droit  principal  à M.  de 
Viilars  , &:.des  fois  pour  livre  au  Régiilèur  des 
droits  rétablis. 

Le  dimanche  1 8 décismbre  nous  fommes  arrivés 


ledit  jour  en  la  ville  du  Paris  , a deffein  d’attendre 
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les  bateaux  de  Guy  Brillât  , & voir  ce  qu’il  a 
payé. 

Et  comme  nous  avions  écrit  à Clermont  pour 
avoir  les  acquits  de  ce  que  Claude  Faucher , mari- 
nier , qui  nous  avoit  conduit  fur  FAllier , avoît 
payé  à Moulins  & en  Loire , nous  avons  trouvé  à 
notre  adrelTe  lefdîtes  quittances  , favoir  : 

Une  quittance  de  xz  fols  pour  les  droits  d’oc- 
trois & doublement  , qu’il  a payés  au  palîage  des 
ponts  de  Moulins. 

Une  quittance  de  i d fols  1 1 den.  des  droits 
qu’il  a payés  au  bureau  de  la  Charité. 

Et  une  quittance  de  y fols  pour  les  péages  de 
Cofne  & de  Saint-Thibault. 

Ledit  Péraulr,  fadeur  de  Guy  Brillât  , étant 
arrivé  le  3 janvier  1764  à Paris,  nous  a remis 
deux  quittances  des  droits  qu’il  a payés  a Melun  , 
favoir  : une  de  34  liv.  12  fols  4 den.  , pour  les 
odrois  de  Nemours,  Moret  6c  Melun,  6c  double- 
ment , & fols  pour  livre  des  vins  françois. 

Et  une  de *2  liv.  6 den  pour  pareils  droits  du 
vin  mufeat. 

A i’infpedion  & ledure  defdîtes  quittances.^ 
nou^  avons  reconnu  que  l’on  rëduifoit  en  muîds  ^ 
par  évaluation  , tous  les  vins  qui  palTent  par  la 
ville  de  Melun  ^ 6c  qu’on  y faifoit  payer  les  c?roits 
dont  eft  mention  en  notre  préfent  procès-verbal, 
journée  du  17  décembre  1763  , favoir  , ceux  d’oc-^ 
trois  de  Nemours  , Moret  6c  Melun  ; ceux  de 
jauge  & courtage , 6c  gros , compris  au  bordereau 
étant  au  dos  de  ladite  quittance  ; mais  par  les  opé- 
rations de  calcul  que  nous  'avons  faites  , il  ife  nous 
a pas  été  polfible  de  concevoir  comment  étoit  corn- 
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pofée  la  fomme  de  5 fols  8 dcn,  par  muid  de  vin , 
en  ajoutant  aux  droits  principaux  prétendus  pour 
les  diiFérens  octrois , les  JLls  pour  livre  aulTi  pré- 
tendus fur  chacun  d’eux.  Ceft  pourquoi  nous  avons 
écrit  à Melun  pour  avoir  un  détail  de  la  manière 
de  faire.  Le  Leur  Moreau  . directeur  défaits  droits, 
étant  venu  a Paris  pour  lès  affaires , s’efh  tranf- 
porté  en  notre  demeure  , rue  des  Barres  , le  lundi 
13  février  1764,  il  nous  a remis  un  petit  borde- 
reau fur  lequel  il  a feit , a-t-il  dit,  fon  tarif  pour  la 
perception. 

A rinfpeétion  duquel  bordereau  , nous  avons 
reconnu  qu’effedivement  cette  façon  d’opérer  pro- 
duifoit  5 fols  8 den.  par  chacun  muid;  mais  nous 
avons  répréfenté  audit  Leur  Moreau  que  nous  ne  la 
croyions  pas  légitime. 

1°.  Parce  que  cette  opération  étant  faite  fur  de 
petits  objets,  fur  chacun  desquels  on  tiroit  les  fols 
pour  livre  féparément , il  fe  trouvoit  que  , pour  ne 
point  faire  de  fraction  en  portant  un  denier  pour 
le  vingtième  de  douze  deniers  , & deux  deniers 
pour  le  dixième  du  même  nombre  , lequel  dixième 
ne  montoit  cependant  qu’à  un  denier  de  deux  dixiè- 
mes de  denier , ainL  des  autres  opérations  à propor- 
tion. 

2°.  Qu’en  fe  fervant  de  Topération  ainL  faits 
fur  un  muid  pour  tirer  le  produit  d’une  équipe  de 
cent  muids  plus  ou  moins,  il  fe  trouvoit  que  ces  de- 
niers portés  de  trop , produifoient  une  fomme  fen- 
lible  qui  n’étoit  point  due , & que  l’on  faifoit  payer 
aux  voituriers  ; & , pour  convaincre  ledit  Leur 
Moreau  , nous  avons  fait  devant  lui  une  opération 
telle  que  nous  eftimions  qu’elle  devroit  être  faite  ; 
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nous  avons  trouvé  qu’à  raifon  de  <;  fols  8 den.  par 
muid  , l’on  perçoit  fur  une  équipe  de  cent  muids 
la  fomme  de  zB  lîv.  ^ fols  8 den.  , ce  qui  fait 
1 liv.  6 fols  8 den.  de  plus  qu’il  ne  devroit  fe  per- 
cevoir. 


En  forte  qu’ayant  été  perçu  fur  l’équipe  dudit 
Pérault  pour  ledit  Briffât  : 

Hv.  fol.  d. 


Sur  les  cent  muids , à ^ fols  8 den.  . 

28 

6 

8 

Pour  les  vingt-deux  muids.  . . . 

6 

4 

7 

Quittance  timbrée.  . . . . . 

I 

I 

T O T A L.  . . . 4 . . 

34 

IZ 

4 

Ce  qui  fait  34  liv.  iz  fols  4 den. 

portéî 

; en 

la 

quittance. 

Et  fuivant  notre  opération  , nous 

avons 

connu 

qu’il  n’auroit  dû  être  perçu  que , 

S A V 0 I R : 

Pour  cent  muids. 

z6 

Pour  vingt  muids 

Pour  deux  muids.  ...... 

10 

7 

Quittance 

I 

Total  

■31 

7 

Enforte  qu’ayant  été  payé.  . . 

34 

I Z 

4 

Au  lieu  de  .......  . 

31 

M 

7 

On  a perçu  de  trop  fur  cette  partie.  . 

2 

1 6 

9 

De  cette  opération  nous  avons  connu  que  ces 
deniers  foicés  formoient , pour  une  équipe  confi- 
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dérable  , une  fomme  aflez  de  conféqiience  qu’ils 
perce  voient  de  trop  fur  l’objct. 

Ces  obfervations  faites  ^ nous  avons  comrauni* 
que  audit  fleur  Moreau  les  réponfes  faites  par  ie_ 
fleur  Coquille  , fon  commis  , à nos  interpellations 
du  17  Décembre  dernier  *,  ledit  fleur  Moreau  nous 
a fait  les  mêmes  réponfes , & donné  les  mêmes’ 
inflruélions. 

Et  ledit  fleur  Moreau  nous  ayapt  paru  frappé  de 
nos  repréfentations  fur  la  façon  dont  efl:  compofé 
fon  bordereau  ou  tarif,  pour  établir  fa  perception , 
qu’il  nous  a dit  avoir  été  fait  de  bonne  foi  par  un 
des  commis  de  fon  bureau  , & ce  , fans  aucune 
intention  d’y  rien  forcer,  mais  feulement  parce 
qu’il  n’eR-  pas  poffible  de  porter  en  recette  moins 
d’un  denier  , & par  conféquent  de  tirer  pour 
dixième  ou  vingtième  de  fix  deniers  moins  d’un  , 
nous  a déclaré  qu’il  concevoit  bien  que  fur  les  par- 
ties d’une  forte  quantité  , telle  qu’elle  eft  déclarée 
pour  l’impofition  du  droit  principal  , & confé- 
qnemment  pour  les  acceffoires  ^ que  d’après  cela  il 
eif  dans  l’intention  , à fon  arrivée  à Melun  , de 
faire  réformer  ce  tarif,  qui  fert  de  protocole  aux 
commis  de  fon  bureau  , & de  le  refaire  d’après 
notre  façon  d’opérer , n’ayant  rien  tant  k cœur  que 
de  ne  percevoir  feulement  que  ce  qui  efl  dû  légi- 
timement. 

Après  quoi,  n’ayant  plus  rien  k conRater-de  ce 
que  nous  avions  été  chargés  de  faire  par  la  million 
qui  nous  a été  donnée , nous , en  réfumant  tout  ce 
que  nous  avons  vu  , remarqué  , &«ce  qui  nous  a 
été  dit , nous  avons  fait  les  obfervations  buvantes* 

Q’ue  les  m.archandifes  qui  fe  voiturent  k Paris  . 
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par  eau  , îndependatrufient  des  rifques  qu’elles  cou- 
rent par  la  fortune  des  temps , les  écueils  & autres 
cvénemens,  font  encore  plus  chargées  de  droits 
que  celles  qui  y font  conduites  par  terre,  & no- 
tamment le  vin  , fur  lequel  une  partie  des  impofi- 
tions  , comme  odroîs  , péages,  dixièmes,  femblent 
frappef  davantage  , & particulièrement  fur  ceux 
qui  viennent  par  la  Loire  & FAliier  ^ que  ces 
droits  y tant  par  leur  impofition  principale , que 
par  les  accelîbires  en  fols  pour  livre  , & les  aug- 
mentations arbitraires  que  font  les  percepteurs , 
par  les  interprétations  des  Loix,  la  manière  d’àf- 
feoir  le  droit , & d’établir  les  continences  des 
pièces , forment  une  fomme  ü confidéraWe  par 
muid  de  vin  rendu  à Paris , que  les  Marchands 
trouvent  beaucoup  plus  de  bénéfice  à faire  arriver 
leurs  vins  de  Bourgogne,  Beaujolois,  Mâcon,  Re- 
naifon , &cc.  par  terre  que  par  eau , comme  on  peut 
le  voir  par  Tétât  de  comparaifon  de  la  dépenfe  cr- 
après. 

Quand  on  veut  faire  venir  des  vins  de  Mâcon 
par  eau , il  en  coûte  d©  voiture  , à favoir  ; 

Par  terre , du  vignoble  aux  ports  du  charg.e- 


ment , fouvent * * i o 1. 

Par  eau , à caufe  des  dilférens  droits 
d’oélrois , péages , canaux , & le  moin- 
dre prix  des  voitures  . . . • . lo  L 

Plus  , Técu  de  rivière  â Tentrée  y 
dont  le  voiturier  ne  fe  charge  pas.  . 3 L i ^ f. 

Les  frais  de  rouleiirs  fur  le  port , 
déchargeurs  ^ tireurs  de  moulinet, 
voiture  à la  niaifon,  au  moins ...  10  f. 

Total  • . . . . . • . Z4  L ^ f. 
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En  outre,  le  coulage  & marc  la  'livre  de  bocte 
cflimé  monter  zo  fols,  ce  qui  fait  z^  üv.  fols. 

Et  l’on  trouve  en  Bourgogne  & à Mâcon  , des 
voituriers  qui  conduifent  par  terre  le  vin,  depuis 
•le  vignoble  jufqu’a  Paris  , rendu  à la  porte  du 
Marchand  ou  du  Bourgeois  , moyennant  zz  liv. 
lo  fols  ; ce  qui  feroit  une  différence  fur  la  fomme 
de  24.  liv.  «5  fols , de  z liv.  i <5  fols. 

C’eil:  environ  z liv.  i <5  fols  de  bénéfice  en  cer- 
tain temps , ôc  fans  embarras  ni  coulag-e  , pour 
certaines  parties  de  vin  qui  font  à portée  des  grands 
chemins  pavés  ou  ferrés. 

La  raifon  pour  laquelle  les  voituriers  par  eau  ne 
peuvent  conduire  les  vins  à un  moindre  prix,  vient 
de  ce  qu’ils  font  obligés  de  payer  , fin  le  prix  de 
la  voiture , tous  les  droits  de  route  dont  nous 
venons  de  parler  , & que  les  droits  comme  nous 
Pavons  conffaté  à chaque  endroit  ^ font  de  cinq 
efpèces. 

I®.  Les  droits  d’entrées  ôc  fubventlon. 

20.  Ceux  de  jauge  & courtage  , courtiers- 
jaugeurs. 

3®.  Les  oéfrois. 

4^.  Les  péages. 

5^.  Les  fous  pour  livre  , & augmentation  de 
perception  par  les  différentes  maniérés  d’opérer,  > 

Entrées  & Siihventlon, 

Les  droits  d’entrées  & fubvêntion  appartiennent 
au  Roi , & font  partie  des  fermes  generales.  Ces 
droits  fè  perçoivent  fur  les  vins  de  marchandifes 
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quî  fortent  d’un  pays  étranger , on  province  répu- 
tée étrangère  , & qui  entrent  dans  les  provinces 
fujettes  aux  droits  des  cinq  grolTes  fermes  ; comme 
cette  perception  fe  fait  en  général  , tant  fur  les 
marchandifes  qui  fe  voiturent  par  terre , que  celles 
qui  fe  voiturent  par  eau  ^ nous  ne  ferons  point 
d’autres  obfervations  , linon  que  cette  impolition 
iur  les  vins  qui  fortent  de  l’Auvergne  , auxquels 
i’on  fait  payer  ce  droit  k Vichy  , eft  caufe  du  peu 
de  commerce  qu’il  s’en  fait  ; que  la  manière  de  la 
faire  retarde  conlidérablement  les  voitures  par  eau  , 
que  l’on  oblige  de  fe  garer  & féjourner  pour  les 
vifites. 

Jauge  & courtage , 

Les  droits  de  jauge  & courtage  , &:  coiirtiers- 
jaugeurs  , fuivant  leurs  établilTemens  , doivent  fe 
percevoir  ; fa  voir , une  feule  fois  la  jauge  : qu’im- 
porte a qui  palTe  la  marchandife  , parce  qu’on  ne 
doit  jauger  le  tonneau  qu’une  fois  , & le  courtage 
autant  de  fois  que  le  vin  efl  vendu  , parce  que 
chaque  vente  donne  lieu  à un  nouveau  courtage  \ 
&c  cela  feulement  dans  le  pays  oii  fe  fait  l’enlève- 
ment & l’acqiiilition  , lorfque  ces  droits  y font 
établis  ; cependant  , indépendamment  de  ce  que 
l’on  perçoit  ces  droits  fur  les  vins  qui  viennent 
d’un  pays  franc  , ou  de  i’étrangeiq  à leur  palîàge 
dans  un  pays  d’aides;  onde  perçoit  encore  fur  ceux 
qui  viennent  d’un  pays  rédimé  , quoique  par  l’im- 
pofition  de  féquivaient  pour  lé  rédimer , le  paie- 
ment  de  ces  droits  foit  acquitté  ; & enfin  , l’on 
perçoit  ce  droit  ki  Melun  feulement , fur  les  vins 


qui  le  volturent  par  eau  en  allant  a Paris  ; car  , 
ceux  qui  fe  voiturent  par  terre  ii’y  font  point  alîu- 
jettis  5 en  paffant  par  la  ®aême  ville  ni  ailleurs. 

Octrois. 

Les  droits  d’odrois  , a difFëfentes  villes  , font 
pârticulièrement  impofés  fur  les  vins  & marchan- 
difes  qui  fe  voiturent  par  eau  ^ .&  indépendarnment 
de  rillégitimité  de  rimpofition  -,  font  la  caufe  d’un 
retard  confidérable  dans  la  voiture  des  marchan- 
difes , & fouvent  caufe  dé  la  ruine  de  plufieurs 
voituriers. 

L’odroi  efl  un  droit  qui  a été  permis  aux  habi- 
tans  des  villes  de  s’impofer  fur  eux-mêmes  , foie 
peur  rembellilfement  des  villes  , foit  pour  fe  pro- 
curer les  fommes  néceffaires  pour  le  rachat  d’autfes 
droits  quils  étoiént  perfonnellement  tenus  de  payer 
au  Roi  pour  leur  part,  d’autres  impofitions  générales^ 
acquifitions , décharges,  &c.  Il  eft  certaine  que  ce$ 
habitans  ne  peuvent  «prétendre  rimpofition  îkr  àei 
étrangers  qui  pafîent  debout, né  font  aucun  commerce 
avec  eux , n’amènent  rien  chez  eux  , & ne  fe, fervent 
de  leurs  pavés  , de  leurs  ponts , ni  d’autres  chofes  qui 
leur  appartiennent  ; cependant,  nous  avons  remar* 
que  que  l’on  perçoit  fur  les  vins  qui  fe  voiturent 
par  eau  , des  deniers  d’oflrois  a diiîerentes  villes , 
telles  que  Decife,  Nevers,  la  Charité  , Nemours, 
Moret,  Melun , &c.  & que  ces  droits  fe  perçoivent 
fans  autre  titre , que  fur  des  interprétations  d’arrêts 
qui  autorifent  la  cottlfation  fur  les  habitans , non- 
obflant  même  les'  défenfés  portées  par  des  arrêts 
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d’enregiftrement  de  lettres-patentes , ainfi  qu  on  h 
peut  voir  au  fujet  de  Decife  , & que  cela  ne  foie 
point  exprimé  dans  les  titres  > ainü  qu’on  le  peut 
voir. 

Péages, 

Les  péages  ont  été  autorifés  pour  rembourfer  les 
Seigneurs  des  dépenfes  qu’ils  étoient  obligés  de 
faire  pour  l’entretien  des  rivières , bâtifîàge  dans 
l’étendue  de  leur  feigneurie  ^ ce  n’efl:  qu’a  ces  con- 
ditions qu’ils  ont  été  confirmés  dans  certains  lieux , 
& notamment  fur  la  Loire  : mais  rétabliiTemenc 
du  droit  de  boete  que  paient  les  voituriers  pour  le 
balifage  général  des  rivières  de  Loire  & d’Allier , 
eft  fuffifant  pour  le  nettoiement  de  ces  rivières  ; 
conféquemment , les  péages  deviennent  une  impo- 
(ition  onéreufe  ^ & les  feigneurs  n’étant  plus  dans 
le  cas  de  balifer , il  n’étoit  pas  jufte  qu’on  leur  en 
paie  les  frais. 

Sous  pour  livre,  & augmentation  arbitraire  fur 
la  perception^ 

Les  fous  pour  livré  , fuîvant  leurs  ^différens  éta^ 
blillemens , ont  été  impofés  en  fus  des  droits  impofés 
au  profit  du  Roi  *,  cependant , oh  les  perçoit  à cer- 
tains bureaux  ^ fur  des  droits  d’oélrois  municipaux  ; à 
d’autres,  fur  des  péages  , quoique  cela  doive  revenir 
dans  les  mêmes  coffres  ; ce  n’efl:  pas  uniformément 
établi  ; la  perception  fuit  la  volonté  des  différens 
diredeurs , ou  leur  fentiment  particulier  ; & cette 
perception  eft  forcée  par  de  forts  deniers  fur  les 


petites  parties , & accumulée  fur  les  groflès  parties  , 
au  profit  des  receveurs  ; comme  on  le  peut  voir , à 
rarticle  des  droits  qui  fe  paient  à Melun* 

A ces  réflexions  fur  les  différentes  importions , 
dont  font  chargés  & obligés  de  payer  les  vins  & 
marchandifes  que  Ton  conduit  à Paris  par  les  ri- 
vières , particulièrement  par  la  Loire  & fAllier  , 
joignant  celles  que  l’on  peut  faire  haturellernent 
fur*  la  facilité  de  conduire  les  mêmes  marchandifes 
par  les  grands  chemins  de  terre  , on  découvre  aifé- 
ment  la  raifon  de  la  préférence  que  le  commerce 
donne  à l’une  des  voitures  fur  l’autre. 

Par  terre , on  lai/Te  paffer  fans  payer  ; & par 
eau , l’on  arrête  les  voituriers  ; on  les  oblige  de 
féjourner,  pour  payer  les  droits  aux  habitans  des 
différentes  villes  , 6c  aux  propriétaires  d’héritages , 
qui , non-feulement  ne  font  rien  d’avantageux  à la 
navigation , mais  fouvent  y nuifent  par  des  conff- 
trudions , des  édifices  pour  la  confervation  de  leurs 
terres. 

Ces  réflexions  nous  ont  conduits  à penfer  ^ 
comme  les  mariniers  de  Cofne  , qu’en  fuppofant 
les  droits  qui  fe  perçoivent  fur  la  route , tous  légi- 
times & bien  établis , il  feroit  important  pour  Tes 
voituriers  par  eau  fur  la  Loire , que  tous  ces  diffé- 
rens  droits  fuffent  perçus  en  un  feul  bureau  , qui 
feroit  établi  a Briare  , pour  les  vins  marchan- 
difes qui  defeendent  la  rivière,  & font  deffinés 
pour  la  provifion  de  Paris  , afin  d’accélérer  les 
voitures , & de  ne  point  obliger  les  voiti^riers  à 
mettre  douze  à quinze  jours  pour  un  voyage  qu’ils 
pourroient  faire  en  quatre  ou  fix  jours , & ne 
feroient, point  obligés  de  fe  garer  fi  fouvent  , 6c 
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de  perdre  des  tempà  confidéraWes  dans  les  diffèiens 
bureaux  où  on  les  affujettit* 

S’rl  étoit  ainlî,  les  voituriers  y troiiveroient  un 
avantage  eonfidérable , parce  qu\me  fois  partis  de 
Roanne  y a une  certaine  tenue  d’eau  , ils  feroient 
certains  du  temps  qu’lis  doivent  mettre  en  route , 
fuivroient  leur  eau & ne  féjourneroient  que  pour 
payer  k l’entrée  du  canal , où  iis  feroient  en  sûreté  ^ 
à l’abri  de  tous  les  événemens  fâcheux;  par  "ce, 
moyen , en  état  d’entreprendre  les  voitures  à un 
prix  égal , peut-être  au-delfous  de  celui  qui  fe'paie 
par  terre*  ^ ^ ^ ^ 

^ Et^  s’ils  n’étoîent  pas  affujettis  aux  impofitions 
étrangères,  â,ce  qui  fe  paie  par  terre;  iis  pour- 
rotent  les  entreprendre  a un  prix  encore  plus  mo- 
dique ,•  attendu  que  ces  droits,  dont  -font  tenus  les 
vins  qui  feVoitùrent  par  eau  , fe  montent  , calcul 
cxaélemerit  fait  d’iceux  au  total , a 6 liv.  8 f. 

De  laquelle  fomme  de  6 liv.  8 f.  font  exempts 
les  vins  qui  fe  voiturent  par  terre  , indépendam- 
ment des  retards,  coulages  , rifques , &c. 

Après  ces  différentes  réflexions  , ' n’ayant  plus 
rien  a obfaver  ^ nous  avons  clos  îe  préfent  pro- 
cès-verbal , auquel  nous  avons  amçné  les  différentes 
quittances  dont  il  y efl  fait  mention.  L’an  1764  , 
le  vingt-feptiènae  Jour  de  Février.  ^ ^ • 

Délivré  la  préfente  expédition  fur  l’original , & 
minute  étant  ès-mains  de  moi  , commiifaire  de 
Police  & huiffier  ordinaire  fufdit  , & foulTigné 
conforme  a iceux. 

Signé  J Blanchet. 


SECOND 
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K.^  IL 

SECOND  MÉMOIRE, 

FAIT  DU  MÊME  GENRE. 


Un  habitant  de  Touloufe,  qui  pofsède,  à trois 
lieues  de  cette  ville  , près  de  Muret  ^ un  grand 
vignoble , a envoyé  pour  eiî'ai  à Paris,  à MM.  Des- 
brieres  , banquiers  , un  tonneau  de  vin , contenant^ 
environ  neuf  cents  dix  pintes,  mefures  de  Paris. 
MM.  ’Desbrieres  font  -vendu  ^oo  livres  au  fieur 
Cani.  C^étoit  1 1 f.  la  pinte  , & environ  quinze  fois 
plus  cher  que  fur  le  lieu  de  la  récolte  , ou  le  même 
tonneau  fe  vendoit  40  liv. 

La  joie  que  ce  particulier  reffentit  k la  nouvelle 
de  cette  vente  dura  peu.  Le  compte  des  frais  & 
droits  vint  bientôt  après  ^ il  montoit  à cinq  cents 
une  livre  fept  fols  fept  deniers.  Au  lieu  de  profit , 
il  annonça  trop  clairement  la  perte  du  vin  , de  la 
.futaille,  & d^Line  liv.  fept  fols  fept  dciï.  au-:delk. 
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Compte  des  frais  d'un  tonneau  de  vin  , envoyé 
à Paris  par  un  particulier  de  SeilTes  , près 
Muret,  a trois  lieues  de  Touloufe. 


U A T R E barriques  , à 9 livres 

chacüue • . 

Port  de  Seilîes  à Muret  , à Tou-^ 
loufe  , & rendu  à rembouchure 

du  canal 

Droit  d’entree  à Touloufe.  ♦ 
Droit  de  fortie  du  canal.  . . • 

Fort  (i)  à Bordeaux  par  bateau, 

' à «^o  f.  la  barrique.  . . . 
Foraine  d’Auvilar  & acquit  à 8 liv. 

par  tonneau , & 4 f.  pour  liv.  • 
Droit  d’entrée  à la  douane  d*e  Bor- 
deaux , & acquit.  .... 
Droits  de  ville  de  Bordeaux. 

Entrée  & fortie  en  Chay  , à 9 fols 
la  barrique  ou  chéage  . 


liv. 

36 

6 

4 


10 

9 


I 


fol.  d. 


15  ^ 

8 4 


i 


Total  de  cette  part,  . . - 95  11  4 


^ï)  Le  port  de  Touloufe  , à Bordeaux  , coiite  ordi- 
nairement plus  cher  , il  monte  fouvent  par  barrique  a 
4 ou  5 livres* 


f 
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lÎY.  fols,  den. 

Cl -contre.  . . . . ç V ,.9')  12,-4 

Proie  de  fortié  a la  douane  de 

Bordeaux.  * 13  ' 4 

Port  à bord  & arrimage.  . . i 12.  ' ‘ 

Port  de  B eu  vante  *&  acquit.  . . 2 " 

CommifTion  a 2*0  fols  par*  barrique.  4 


Total no  8 4 

Frais  à Kouen.  . 

Fret , à ^6  liv.  par  tonneau  , de 
deux  pièces  & demie , à caufe 
des  guaines  , fait  10  liv.  8 fols 
par  barrique  , de  Bordeaux  à 

Rouen.  • • . . • . . 41  12. 

Romaine , trois  muids  & un  quart , 

à 33  fols  4 deniers.  • . . «5  8 6 

Subvention  à <54  fols.  ...  81^  6 
Jauge  & courtage  à t ^ fols.  . ' . ' 2 8 9 
Avarie  a trois  fols  pour  livre.  .649 
Quatre  fols  pour  livre  & acquit.  ' . 310 

Aux  aides 8 i 

Aux  grandes  entrées,  . » » • 27  12  6 

A la  Magdelaine.  .....  2 2,  9 

A la  vicomté  & jaiigeur.  ' . . jo  3 

Carme  & Pontage.  8 6 

Au  tonnelier  , pour  l’expédition  , 

& les  avoir  dégiiainées  & ren- 
guainées  , à iq  fols  par  bar- 

Total.  • • . . , . .224  2 10 

E2 
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lîv,  fols.  ^en. 


' De  Vautre  part  . . • • • 

2,14 

2 10 

rique.  . . . . . . . . 

4 

Au  brouettier  , pour  le  charriage. 

Z 

- 

Lettre  de  voiture  notariée.  . . 

I 

Port  de  letU'es  . . • . . . 

.6 

Réception  • • • . . • • 

6 

L-. 

Total.  ~ é . . . . ' . . 

^37 

G 

M 

0 

*-* 

Frais  a Paris, 

r' 

Voiture  de  Rouen*  a Paris.  . . 

27 

16 

Droits  d’entrée  a Paris. 

ïii 

10'  9 

Pour  quatre-vingt  bouteilles  de  vin 
de  Bordeaux  pour  remplir  , à 15 
fols  chacune 

60 

Pour  reliage  . . . . . . . 

12 

Pour  foLitirage , à 30  fous  la  bar- 

rique.   

6 

Voiture  & defeente , du  port  a la 
cave 

7 

10 

Vifte  du  tonnelier  pendant  fix  mois. 

6 

Frais  à la  livraifon.  .... 

S 

Provifion  a cinq  pour  cent  fur  la 
vente  « 

Total  des  frais  & droits.  « 

501 

7 7 

Vente  du  vin. 


Vendu  au  fleur  Cani  un  tonneau  de 


Ci-  contre. 
vin  . . . 


'(  h ) 


lir.  fols.  é, 

501  7 7 

,500 


Perte:  pour  le  propriétaire  , ci. . • . i 7 7 

, x‘  — — 

- On  doit  obferver  que  îe  vin  ne  fut  pas  afluré. 
Les  alîarances  eufTent  encore  ‘ augmenté  la  perte^ 
S’il  n’étoit  pas  queftion  d’un  fait  particulier,  qu’ü 
faut  préfenter  tel  qu’il  s’eft  palfë , on  ajouteroit 
les  afTarançes  aux  autres  frais , parce  qu’il  eft  très- 
ordinaire  d’alTurer,'  &*qué  pour  évaluer  exadement 
la  perte  ou  le  gain  ‘d’une  marchandife  exportée  par 
mer  , il  faüt  en  eftimer  aufli  Te  rifque. 

Compte  fépcirc  des  droits  feuls. 

Entrée  a Touloufe , (i).  ...  4 16^ 

Sortie  du  canal  .......  7 S 

Foraine  d’Auviîar  , & acquit  à 8 
Jiv.  par  tonneau  , & 4 fols  pour 
livre  (i).'  . , . , 9 1-5  6 


14  19 


(1)  Si  le  Particulier , qui  a recueilli  à Seifles  le  vin  dont 
il  eft  queftion  dans  ce  mémoire  , n’eût  pas  été  habitant  de 
Touloufe  y il  eût  payé  double  entrée  à Touloufe  ; c’eft-à- 
dire,  9 liv.  12  fols. 

(2)  Levin  recueilli  dans  le  territoire  de  Touloufe , défigné 
par  le  nom  de  gardiage,  ne  paie  à Anvilar  , pour  le  droit 
de  traite-foraine,  s’il  eft  accompagné  d’un  certificat,  que 
7 livres  5 fols  par  tonneau  ; tout  autre  vin  paie  8 livres 
par  tonnes , avec  les  4 fols  pour  livre. 


De  Vautre  part.  . . . 14  19 

Entrée  à la  douane  de  Bordeaux 

& acquit  26  8 4 

Droit.de  ville.  . . . . «; 

Sortie  à la  douane  de  Bordeaux.  .13  4 

Romaine  , trois  muids  un  quart  , 

à Rouen  , ^33  lois"  4 deniers.  ^ 8 ^ 

Subvention  à <54  fols.  . . . • 8 $ 

Jauge  ” & courtage  k i«;  fols.  . 2 ^ 9 

Quatre  fols  pour  livre  & acquit.  . 310 

Aux  aides.  .......  8 i 

Aux  grandes  entrées.  . . . 27  12  6 

A la  Magdelaîne.  ."....  2 2 9 

A la  vicomté  jaugeiir.  ...  10  3 

Lettre  de  voiture  notariée,.  , . i 

Entrée  a Paris.  ....#.111  10  9 


Total  des 'droits  feuls,  . 225  16  4 


Les  eflais  qiie  le  même  particulier  a faits  en 
Bretagne~&  en  Normandie  , ne  lui  ont  pas  mieux 
réuffi  ; les  droits  ont  prefque  toujours  abforbé 
le  profit.  Il  eft  donc  réduit  à la  confommation 
d’un  pays  , où  le  meilleur  vin  ne  vaut  ^ fur  1@ 
pied  du  prix  moyen  de  dix  années , qu  k-pèu-près 
quarante- huit  francs  le  tonneau  ; prix,  qui 
comparé  avec  les  impofitions  territoriales  & les 
frais  de  culture  & de*  récolte  -,  ne  dédommage 
point  le  propriétaire,  & le  laiffé  dans  un  état 
très  - miférable  , „ par  rapport  k l’étendue  de  fes 
domaine?.  . . ' 
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On  obferve  C[ue  ces  expériences  malheur eufe s > 
dont  le  propriétaire  a tenu  un  regiftre  fort  exaél  ^ 
ont  été  faites  il  y a déjà  quelque^  années  ^ quo 
depuis  ce  temps  les  droits  & les  frais  de  tranfpQipi 
ont  augmenté  , enforte  que  la  ^ perte  ^fexoit 
aéluellenient  plus  forte  lur  un  pareil  envoi* 


FIN. 


